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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du G octobre 1954 mettant fin aux fonctions 
du secretaire génèral permanent de la defense nationale. 


Pür décret du Président de la République en dite du 6 octobre 19,1, 
le conseil des entendu, M. Mons (Jean), préfel hors-ciuce, 
Ch remis à la disposilion du ministre de l'intérieur, 


Décret du 6 octebre 1954 portant délégation de signature. 


Le président du conseil de: ministres, 

Vu le décret du 1° avril 449, modifié par le décret du 5 juin 194 
à la réorganisation de la défense nationale; 

Vu le décret du 6 mars 4%53 portant nounination du serréluire 
général adjoint de la défeu-e nalionale; 

Va le décret du 19 juin 1454 perdant nominalion de Liinbres du 
Gouveracinent, 


l'écrète : 

Art 1. — Dilsation permanente est donnée à M. le général de 
brigade Crepin (Jean-Albert-Emile), secrétaire général adjoint de la 
défense nationale, à l'effet de signer, dans la limite de ses altrihu- 
lions, au nom du président du conseil des ministres: 

fo Tous acles, arrêtés, décisions en matières administratives et 
fluancières, à l'exclusion des décrets; 

2° Toules ordonnances de payement, de virement et de délégation, 
foules mèces justificatives de dépenses, tous ordres de recettes, toutes 
décisions portant engagement de dépenses, tous marchés de four- 
hilures, conventions, contrats et avenants, les arrêtés de déhet et 
états exécutoires, les arrêtés de répartitions de crédits et, en générat, 
toutes opérations complab'es, 

Aït. 2. — En cas d'empêchement de M, le général de brijade 
Crepin, la délézaltion prévue à l'article {°° sera exercée par M. le 
colonel Ruellan, 

Art 93, — Le present décret sera puMié au Jouraal officiel de 
République française, 

Fait à Paris, le 6 octobre 1954 

PIERRE MENDÈS-FRANCP. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 54-1012 du 14 octobre 1954 portant règlement d'admie 
nistration publique relatif au statut particulier du corps des 
officiers de police de la sûreté nationale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, du secrétaire d'Elat aux finances ct 
aux aflures économiques et du secrétaire d'Etat à la presi- 
dence du conseil, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu Ja loi n° 48-1564 du 2S sejtembre 1948 relative au statut 
spécial des personnels de police; 

Vu le décret n° 53-478 du 21 mai 1953 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels de pol®; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décre te : 
CHAPITRE 1e 


Dispositions générales. 


Art. — les officiers de police placés sous lautori'é 
directe des conuuissaires de police les secondent dans lexei 
cice de leurs fonctions et les suppléent, excepté dans les 635 
où la prévoit expresstment l'intervention du commissaire 
de police. 

Is peuvent, en outre, être chargés de missions d'informitn 
ou denquéle où de täches adgministratives inhérentes 4 
arche des services actifs. 

Bis ont droit au port de l’écharpe tricolore. 
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Cinq magistrats de Fordre judiciaire; 


Octobre 1954 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9647 


Le corps des officiers de police comprend le grade d'officier 
police principal et le grade d'officier de police. 

les effectifs du corps des officiers de police sont répartis 

nire ces deux grades selon les pourcentages suivants : 
officiers de police principaux: 30 p. 100, 

üfficiers de police: 70 p. 

Art, Le grade d'officier de olive principal compor!e 
s échelons. 


Le grade d'officier de police comporte sept échelons. 


CHAPITRE H 
Recrutement. 


at 9, — Les officiers de police sont recrutés par un concours 
‘aux officiers de police adjoints et aux inspecteurs d'iden- 
uhiciaire comptant cinq années de services effectifs en 


 cualté au 1% janvier de l'année du concours, 


|. nombre des emplois d'officiers de police auxquels sont 
« des inspecteurs d'identité judiciaire ne peut excéder 
\ veut se présenter plus de trois fois au concours. 
rt 4. — Les modalités d'organisation du concours, le pro- 
ame des épreuves et Ja ste des candidats adimis à se 
enter sont fixés par arrêté ministériel. 


Le concours comporte des épreuves d'admissibilité et des 
es d'admission notées de & à 20. 
1, 5, — Les épreuves d'admissibilité comprennent: 
{wo Une composition portant sur les principes généraux du 
it pénal et de la procédure criminelle (durée: trois heures, 
{icient 3); 
Une épreuve pratique de procédure sur un eas précis de 
tou de crime (durée: cinq heurex, coefficient 3); 
Uns note de caractère pratique de droit administratif 
trois heures, coefficient 2). 
loute note inférieure à G est éliminatoire. 
Art. 6. — Les épreuves d'admission comprennent: 
{° Une interrogation orale portant sur le droit public (droit 
utionnel, droit administratif, libertés publiques) (coef- 


Une interrogalion orale portant sur le droit pénal et la 

lure criminelle (coefficient 2). 

4ut, 7. — Je jury établit par ordre de mérite et dans la 

Jur'\ 

des places offertes Ja liste des candidats adimix, 

Art, 8, — Le jury, nommé par arrêté conjoint du ministre 
utérieur et du ministre de la justice, comprend: 

le procureur général près la cour de cassation, président, 
nu représentant; 


le directeur où un sous-directeur de la direction du per- 
et du matériel de la police; 


Un inspecteur général de l'administration ou un inspecteur 
d dounistration ; 
l'inspecteur général des services et écoles de police ou son 
entant: 
ninistrateur civil du ministère de l'intérieur; 
nctionnaire de la sûreté nationale üYalil au rang 
misssire principal. 
NL, 9 — Par arrêté conjoint du ministre de l'intérieur et 
du tre de la justice, les candidats deiinitivement reçus 
urs Sont nomumes officiers de pol e à l'échelon immié- 
a ent supérieur à celui qu'ils occupaient dans leur ancien 
i l'exception des officiers de police adjoints de 1"° classe 
s inspecteurs principaux d'identité judiciaire qui sont 
CS à l'échelon comportant un indice égal ou à défaut 
liatement supérieur à celui qu'is détensient dans leur 
l'origine 
ainsi nommés conservent dans leur nouvel 
Fancienneté acquise dans l'ancien, 
CHAPITRE 
Avancement. 
\rt, 10, — Sous réserve des dispositions du règlement d'ad- 
publique, applicable à Fensemble des corps de la 
ete nationale, l'ancienneté dans chaque é helon, necessaire 
Pour accéder à l'échelon supérieur, est fixée à deux ans. 


Art Les avancements de crade sont ü cordes par 
du ministre de l’intérieur aux fonctlicnnaires choisis 
| inscrits f{ableau d'avancem nt. 
nt seuls étre inscrits au tableau d'avancement dressé 


S avis de la commission #dministrative paritaire compé- 
pour ie grade d'offivier de lice principal, les officiers 


de olice comptant d \u7ze ans de services effectifs en qualité 
d officier de live ou d'officier de live ad) nt, 


Dans Ja limite de douze emplois, peuvent également être 
inscrits au tableau d'avancement établi dans les conditions 
ee ci-dessus pour Je grade d'oflicier de police principal 
es Officiers de police qui, issus du corps d'inspecteurs d'idene 
judiciaire, comptent douze aus de services effectifs en 
qualité d'officier de police ou d'inspecteur d'identité judi- 
claire. 


CHAPHRE IV 
Dispositions particulières. 


Art. 12, — Te nombre des officiers de police placés en post. 
on de détachement ne peut excéder 10 p. fn de l'effectif 
budgétaire du corps 

Le nombre des officiers de police placés en position de dis 
ponibilité ne peut excéder 5 p. 160 de cet effecuf. 


V 
Dispositions transitoires. 


SECTION T, — Intégration des inspecteurs de la sfreté nationale 
et des secrétaires de police d'Etat, offiuicrs de police 
judiciaire. 


Art. 13. — Pour contribuer à la constitution initiale du corps 
des ofti. iers de poli: 1l sera pr cédé, dans les conditions indie 
quées ci-après, à l'intégration directe, dans ce orps, des inspece 
teurs de la sûreté nationale et des secrétaires de police d'Etat, 
officiers de police judiciaire se trouvant, au 31 mars 1953, en 
position d'activité, de congé de longue durée, de détachement 
ou de disponibilité. 


SITUATION ANCIENNE | 
Inspecteurs 
de S. N. ©. P. 1. Secrélaires de P. E O0. P. J | nouelle 
Inspecteur: Secrétaire : Officier de po- 
lice 
ke classe, classe | fer échelor 
asse, {er échelon | échelon 
classe, 2e échelor 2e classe Je lan 
Cla échelo {re clus | évhel 
classe, échelon. | Classe exrenp! lle, | Ze éch 
| {er échelo 
classe, % échelon. ! Classe exceptionnell 
| 2 € | 
2e classe échelor | Hors 1er échelon échelon 
{re lasse {er échelot ( échelon 
lasse, 2* échelon. | évchel 
| 
Inspecteur princi of de po- 
pri li | 1- 
| 
1sse | de a 2 on: jet | 
jre classe. | {re classe, échelon. 
La situation adiministrative des e 
31 mars 1953; leur prise de rang dans 1e nouveau ps prendra 
etfet du 1% avril 1955 
Art, 14. — Les fonctionnaires ainsi ni t dans 
l'éch lon d'i técration .( eté acq e «a l't 113 ou, 
à défaut, dans la classe qu'ils occupaient au Utre de laacien 
statut, jusqu'à concurrence de lanci mi lin exigee 
pour l'avancement d'échelon ou de isse, tele q e est 
détinie par le décret du 3 juin 1911, relatif au statut des fonce 
liounnaires et agents de la sûrelé nationale et par | t du 
juillet 1941 portant org LION di exlet 
poilce sur le terr.toire n onal da dé] { 
circonscriptio et ville 
Toutefois, il sera d à cette règle en qu 
a) Les fficiers de ement teurs d la 
sûreté nationale, qu in titre d initié 
» échelon de Ja e et « échelon de Ja par 
décision de la comn d'avancement int e, 
devront a ta 4" » 18 
” échelo ans es pou a 
lon supérieur, 
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b) Les officiers de police, anciennement secrétaires de police 
d'Etat de classe exceptionnelle, 2 échelon, qui ne conserveront, 
dans léchelon d'intégration, qu'une antc:ennelé de 
deux ans: 

c) Les officiers de police, anciennement secrétaires de police 
d'Etat hors classe, 1 échelon, qui conserveront l'échelon 
d'intégration, ouire l'ancienneté acquise dans je {1 échelon de 
l'ancienneté acquise dus la clisse exreptlion- 


nelle, 2e NH, Sans loutelois que l'ancienneté totale ainsi 

d) 1 ofticers de polite, anciennement inspecteurs de Ja 
sureté de classe, 2° échelon, jui mniserveront däns 


leche'on d'intégrahon l'ancienneté acquise dans le 2° échelon 

de majorée Œun an; 

de police, anciennement secrétaires de pol'ce 

d'Etat hors classe, 9% échelon, qui conserveront dans Léchelon 

d'untégralion lanvienneté acquise dans le 3° échelon de la 

hor: classe, 


Les 


majorée d'un an; 
de police anciennement inspecteurs prineinanux 


de là le, qui, pronis au litre de 1 ancien tatut 
à Ja 2° où à la 1° classe entre le 1* avril 1952 et le 31 mars 
19, seront reclassés dans l'échelon d'intégration avec une 
ancichheté appr uuiforméiment au avril 1952; 


g) Les officiers de }' lice anciennement inspecteurs principaux 
de la sûreté nalionale de 3° classe, qui, avaut fait l'objet, au 
Utre de l'année 1953, d'un ajournement de casse, ne bénéiicie- 
ront d'aucune ancienneté lors de nomination au échelon. 

Celle disposition s'eppliquera dans les mêmes conditions, lors 
de leur nomination au 2° échelon, à l'égard des ofliiers de 
police, anciennement inspecteurs principaux de la sûreté natio- 
hale de 2 classe, 

SECTION — Intégration et nomination 
d'officiers de police adjoints. 

Art. 19 Seront intégrés dans le corps des officiers de 
poiice, les conditions indiquées à l'article 13 ci-dessus : 

1° A compter de Ja dale de leur nomination en qualité d'off- 
cier de police judiciaire, les officiers de police adjoints ancien- 
nement secrétures de police d'Elal qui ont acquis cette qualité 

2° A compter de la date de publication du présent décret, les 
officiers de police adjoints qui, avant avec succès 
épreuves de lexamen d'officier de police Judiciure, n'anraient 
officiers de police aire au titre de l'ancien 
statut. Les intéressés seront intégrés dans le corps des officiers 
de police conformeinent aux dispositions fixées à l'article 9 
ci-dessus. 

Art, 16, — Dans la de 12% emplois, 11 pourra être pro- 
cédé, après avis de la commission parilatre prévue à l'article 17 
chapres, à dans le corps des officiers de police: 

1e Des officiers de police adjoints anciennement inspecteurs 
principaux de Ja Sûreté nationale on secrétaires principaux de 
police d'Etat, complant quatorze ans de services effectifs de 
police dont trois ans au moins en qualité d'officier de police 
adjoint, d'inspecteur de la sûreté nationale ou de secrétaire de 

2* Des officiers de police adjoints, anciennement inspecteurs 
de la sûreté nationale ou secrétaires de pui ce d'Etat, quel que 
soit leur grade, titulaires d'un diplôme d'enseignement supé- 
rour el comptant au moins trois ans de services effectifs en 
qualité d'officiers de police adjoint, d'inspecteur de Ja sûreté 
haliounale ou de scerélaire de police d'Etat, 
qui auront subi les épreuves d'un examen dont les modalités 
seront fisces par le ministre de l'intérieur. 

Art. 17, — La commission paritaire chargée d'apprécier les 
tres des candidats et d'éinellre un avis sur la nonmmmation 
le corps des officiers de police des fonctionnaires désignés 
precedent, conprendra comme représentants du per- 
sonne: 

Deux officiers de police principaux. anciennement inspecteurs 
principaux de la sûreté nationale, offictwrs de police judiciaire; 

Doux officiers de police prinéipaux, anciennement secrétaires 
prneipaux de la police d'Etat, officiers de police judiciarre. 

Les intéressés seront obligatoirement choisis parmi les repré- 
seutants élus À commission nationale d'avancement de 
Vancien corps des inspecteurs de Ta nationale et de 
l'ancien corps des secrétaires de police d'Etat. 


— La nomination des fonctionnaires visés à l'artr- 
ele 16 ci-dessus en qualité d'ofiicier de police sera prononece 
par arreté conjoint du ministre de l'intérieur et du mirnstre 
de et interviendra à compter du jour de la pubhealion 
des des travaux de la commission pariture. 

Les intéressés seront nommés à Féchelon comportant nn 
indie égal, où à défaut, tmmédiatement supérieur à celm 
qu'iis delenaient dans leur ancien corps 


Toutefois. les officiers de police adjoints, anciennement ;r, 
pecteurs principaux de la sûreté nationale où secrélaires 
cipaux de pohee d'Etat, bénéficiures d'indices personnels 
provisoires sérunt nommés dans les conditions suivantes : 


SITUATION ANCIENNE SITUATION NOUV\EILE 


ue 


+ 
2e ie échelon, 


Aucune ancienneté ne conservée dans l'échelon de 
nalion par Les fonclionnaires Visés au présent arlicie, 


Secrion HE, — Disposilions spéciales. 


Art. 149, — Dés la fin des opérations d'intégration, 11 cr 
procédé en faveur des ofliciers de poire ‘qui, entre le 
et le 31 décembre 1953, auraient Lénéticié, au titre de l'ancien 
statut, soit d'une promotion de ciusse ou d'échelon co 
rant un indice de traitement supérieur à celui attribué apres 
intégration, soit d'une promotion de grade, à une revision de 
cituation, à Ja suite de laquelle ils seront places dans 
el dans le grade équivalent à celui qu'ils auraient ainsi acqu 
Ce rétablissement de situation, qui prendra effet du jou: 
la décision intervenue au Utre de l'ancien statut, SCra 
conformément aux dispositions de l'article 14 ci-dessus, 

Cette revision de situation ne fait pas obstacle à Fappheul 
des dispositons prévucs aux alinéas a et de l'amicie fi 
ci-dessus, 

Art, 29, — Dès la fin des opérations d'intégration, 11 « 
procédé, en faveur des ofiiciers de police visés à Faruich 
ci-dessus, qui, anciennement inspecteurs de la sûreté nalion: 
se sont vu appliquer, lois de leur nomination comme 
pecleur de la sûreté nationale, les dispositions de Fartieli 
du décret du 3 juin 1941 relatif au stalut des fonchonnain: 
et agents de Ja sûrelé nationale, à une revision de situation 4 
la suite de laquelle les services effectifs qu'ils ont accom;ts 
en qualité de secrélaires où d'inspecteurs de police d'Etat, cl 
qui m'ont pas été pris en compte pour l'avancement de cli-ce 
ou d'échelon dans le corps des inspecteurs de la sûreté halo 
hale, seront validés pour l'avancement d'échelon dans'le co 
es officiers de police. Ce rétablissement de siluation qui ]} 
dra effet du jour de leur nomination comme oôficier de 
ne pourra, en aucun cas, permettre aux luléressés de rec 
duire dans le corps des officiers de police une ancienneté 
ricure à quatre als. 

Art, 21, — Pour l'application des dispositions fixées 
3 et ci-dessus, les services accomplis en qual te 
d'inspecteur de la Sûreté nationale et de secrétaire de pu 
d'Etat seront assimilés à des services d'ofjiciers de p 
adjoints ou d'oficiers de police, 

Art, 22, — Pour l'application des dispositions fixées aux 
aitivies 3 et 11 ci-dessus, les services accomplis vn quart 
d'agent snécial de la sûreté nationale seront assimilés à ds 
services d'inspecteur d'identité judiciaire ou d'officier de pole. 


Ait. 23, — Par dérogation aux di<positions fixées à l'article ! 
ci-dessus et jusqu'au décembre 1960, pourront également 
être inscrits au tableau d'avancement pour grade 
de polie principal, ies officiers de police comptant quinz 3 
de services ciiis effectifs accomplis dans la catégorie « PF, 
prévue à l'article 25 de la loi n° 46-2934 du 19 octobre 1946. 


Art. 23. — l'ar dérogation aux dispositions fixées aux 


cles et ci-dessus, les épreuves du premier concours 
lieu après l'entrée en vigueur du présent décret seront ct 
prévues par le décret n° 49-463 du 4 avril 1549, 

Art. 25, — Nonobstant les dispositions dn règlement d'a 
nistralion publique applicable à Fensemble des corps de 4 
sücelé nationale et jusqu'à la mise en place de la commi 
administrative paraitre du corps des officiers de polie. 
attributions dévolues aux commissions administratives 
tuires par le décret susvisé seront exercées par la common 
halionale d'avancement de l'ancien corps des inspecteurs 00 1 
sureté nationale et de celle de l'ancien corps des secrétaire 0° 
police d'Ltat, créces an titre de l'ancien statut, Toutefoi-. ne 
pourront -iéger en qualité de représentants du personnel 00€ 
les inspecteurs de la sûreté nationale et les secrélaires de prie 


d'Etat ayant la qualité d'officier de police judiciaire, met 
de la commission nationale d'avancement. 


| 
( 
J 
I 
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ut 26, — Le ministre de l'intérieur, le garde des sceaux, 
de la justice. le ministre des finances, des affaires 
miques et du plan, le secrétaire d'Etat aux finances et 
aires économiques et le secrétaire d'Etat à la présidence 
navil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
ie ut a du présent décret, qui sera publié au Journal 

de la République francaise, 
Fait à Paris, le octobre 1955. 
PIERRE MENDES-FRANCR, 

Par le président du conseil des ministres: 

moustre de l'intérieur, 

MITTERRAND, 

Le minictre de la défense nationale et des forces 
armées, garde des sceaux, ministre de la justice, 
par intérim, 

EMMANUEL TEMPLE. 
Le mi re des finances, des affaires écononmques 
ct du plan, 
EDGAR 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économiques, 
GILBFRT-IULEFS. 
ministre des arciens combattants et victimes de 
juerre, releire d'Etat la présidence du 
par 
JEAN MASON 


Décret n° 54-1913 du 14 octchre 1954 fixant les efferiifs 
du corps des officiers de poiice de la sûreté nalionaie. 


le président du conseil des ministres, 
sur le rapport du m'aistre de l'intérieur, du miaistre des 


fiiuaces, des affaires économiques et du pian, du secrétaire 
jhiat anx finances et aux affaires économiques et du secré- 
ture d'Elal à la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 46-22 du i9 octobre 1916 portant statut géaéral 
des fonctiinaires ; 

va ce décret n° 48-1108 du 10 juillet 194$ portant classement 

des grades el empiois des personnels civils et 

tures de J'Etat relevant du régime général des retraites, 

coump'eté et modifié par les décrets n° 49-508 du 14 avril 1949 
ete 22-1123 du 7 octobre 1952; 

Vu ja loi n° 48-1504 du 28 seotembre 194$ relative au statut 
des personne:ss de police; 

le décret 48-1508 du 2S septembre 148 portant clasce- 
men: hicrarchique des grades el émpiois des mersonnels de 
police, complete par le décret n° 49-630 du 11 mai 1949; 
\u le décret n° 43-178 du 21 mai 1953 portant ciassement 
ierarchique des grañes et emplois des personneis de police; 
Vale décret n° 51-1012 du 1% octobre 1454 portant règlement 

relatif au statut parüeuïter du corps 
licers de poiice de Ja sûreté nationale, 


} ue 


Décrète : 


rt, fer, — Les effectifs des dfférents grades du corns des 
de polie de la sûreté nationale sont fisés ainsi qu'i 


de police principaux: 702. 
ers de ce: 1.638. 
Aït, 2, — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances. 
ces alfares économiques et du plan, le secrétaire d'Etat aux 
liinces et aux affaires économiques et Je secrélaire d'Etat à 
presidenre du conseil sont chargés, chacun en ee qni le 
erne, de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au 
Journal offaiel de la République française, 
Fait à Paris, le 1% octobre 1954. 
PIEURE MENDES FRANCE, 
Par le président du conscii des ministres: 
Le monisire de l'intérieur, 
EXANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des Jinani es, des affa, : onotm'ques 
el du plan, 
EMRAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
ajfaires économiques, 
GILBERT-JULES, 

Le ministre des anciens combattants et victimes 
de la querre, secréiaire d'Etat à ia présidence du 
consenl par intérim, 

JEAN MAS-ON, 


Décret n° 54-1914 du 14 octobre 1954 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du corps des 
oificiers de police adjoints de la sûreté nationale. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du garde des <reaure, 
ministre de la justire, du uunistre des finances, des affaires 
Cconomiques et du plan, du secrébure d'Etat aux finances et 


aux affaires économiques el du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général 
de= fonctionnaires, et notamment son artire 2: 

Vu la loi n° 48-4504 du 28 septembre 1948 relative an statut 
Spécial des personnels de police ; 

Vu le décret n° 49-1239 du 13 septembre 1949 portant règ'e- 


ment d'adininisiralon et des di-positions 
munies applicables aux fonchonnaires stagiaires de l'Etat: 
Vu le décret n° 52-478 du 21 mai 19 et le d'eret n° 52-1017 


du 26 octobre 1453, portant classement herarchique des grades 
ernplois des de po We, 
Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 
CHAPITRE 1er 
Dispositions générzeles. 


Art, 1, — Le Corps les ofliviers de P ice à ljois is comprend 
deux 


1° Les ofliciers de police adjoints de fr classe; 

2° Les ofliciers de police adjoints de 2 cla 

La p'ejniére classe comprend deux échelon 

La deuxième classe comprend six échelons. ext: en 
outre, Guns cette classe, un échelon d'élève et de stars Le 

Les effectifs du « ps des ofticiers de 
réparlis entre ces deux classes selon les pourcentages suivants : 

Offic'ers de police adjoints de 1" classe: 48 p. 100 

Ofliciers de poire a joints de 2° classe: #2 p. 100, 


CHAPITRE 
Recrutement, 


Art. 2. — Sons réserve des dispositions Jégidatives et régles 
meniaires relatives aux emplois réservés, officiers de police 
adjoints sout recrutés par un concours ouvert: 

1° Aux candidats titulaires du baccalauréat complet de l'ensei- 
secondaire, remplissant, en outre, les conditions 
d'ordie général prévues par réglement d'administration publie 
que pour l'ensemble. des personnels de Ja sûreté nalilonale 
el âzés de Vingt et un ans au moins et de trente ans au pus 
au 1% Janvier de l'année du concours, cette limite d'âge étant 
proiongee d'une durée égale à celle des services militaires 


} 
: 


coin] quaire an Servires el ag de t 
ans au plus au janvier de l'année du 


Nul ne peut se présenter plus de trois fois au concours. 

Art. 3. — Les modalités d'organieation du concour, le pro- 
gramme des épreuves et la liste des candidats alm:s à se 
présenter fixés par arrété ministériel. 


Le Colrours comporte les Cpreuves d et les 
preuves notées de À 20, 
Art. 4. — Les Cpreuves d'adm bilité comprennent: 


1° Une composition sur un sujet de culture généraie (dunée: 


quatre heures Ci : 


Lne Composition portant ir un eujct d Jroit p il et 
ue prout il (dure trois heu oeflicien! 

note de carart pra! de nl à Let itil 
(durée h oefficient 2 

Toute inf oil foire 

5. — Les épreuves d'admission comprennent 

Une conv: 119 L'un quart ivi y ( 
Cienit pour po t d part, \ d'une 
quart d'heure pour l'étude préalable du texte à con enter 

2° Une interrogation orae portant sur le droit publie {droit 
Constilutionnel, droit libertés publique.) 


cient: 2 
3 Une interrogation orale portant sur le droit pénal el sur 
la procéauie 


4” Dée CpICUYC: phys (cuerii le 


CS pri. 
iieis 
E 
| 
Nüfrile 

il 
1! 
l'an en 
; 
Stoti de 
TE 
Ë 
| 
ice 
il cera 
13 
1e - 
icle 
tat, ct 
| 
ii 
pion 
qualité « 
pu 

qua, 
pol | 
11 | 
off: 
1 
D», 
x art 

\ission 

LE, 
TION 
de 
res ut 

cl que À 

ire 
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Art. 6, — Les candidats admissibles subissent, sur leur 
demande, une ou deux épreuves de langues étrangères vivantes CHAPIIRE V 
consistant dane la traduction en français, faite en trois quarts Lu 
d'heure, d'un texte écrit (notée de À 10) et d'une conver- 
sation d'un quart d'heure (notée de 0 à 0), Les notes attribuées Dispositions transitoires. 
(coefheient: 1) ne complent dans le total des points que pour 
SECTION L - Intégration des teurs de La sûreté nalioi 


de nombre de points salit la 


Art, 7. — Le jury établit, par ordre de mérite et dans la 


imite des places oflertee, Ja Liste des candidats admis, peut, 
toutefos, soit ne pas pourvoir à toutes les places offertes, soit 
diéæer une liste complémentaire, comportant, par ordre de 


mérite, les noms des candidatg qui lui paraissent aptes à étre 
admis à l'école nationale supérieure de police, dans le cas 
où des Vacances Viendralent à se produire par euile de la 
d' de Ci dats reçus 

Le remplacement d'élèves démissionnaires n'est effectué que 
dans la Limite des plares miees au concours et avant l'ouver- 


ture ut cours de l'école superieure de police. 

Art, 8. Le jurv, nommé par arrêté du ministre de l'inté- 
rieur, Sur proposilon du drecteur général de Ja sûreté natio- 
Dpren 


Le directeur du personnel et du matériel dç la police, prési- 
dent, où représentant; 

Un inspecteur géoéral de l'administration, où un inspecteur 
de l'administration, vice-président; 

magistrats de l'ordre judiciaire ; 

L'inspocteur général des services et écoles de police; 

Deux adiministrateurs civile du ministère de l'intérieur: 

Trois fonctionnaires de la sûreté nationaie avant au moins 
rasis de commissaire principal. 


Art, 9, Les candidats définitivement reçus au concours sont 
Dounes cleves à l'école nationale eupérieure de police, 


Art. 10, La durée des études à l'école nationale supérieure 
de police est de six mois. 

Un classement, établi d'après la moyenne des notes obtenues 
au cours de cetle période, sanctioune ces études. Les coefficients 
dont ces hotes sont affectées et la périodicité d'attribution des- 
dites notes sont fixés par le règlement de l'école nationale 
supérieure de police approuvé par le ministre de l'intérieur, 

Au cas où leurs notes éont jugées insuflisantes, les élèves 
sont repacés dans leur corps d'origine ou licenciés s'ils n'appar- 
tenaient pas déjà à l'adininistralion, Toutefois, 1s peuvent être 
autorisée par le ministre à renouveler leur période d'instruction 
à l'école. Celte autorisation ne peut êlre accordée qu'une fois. 


Art. ff. — Les élèves officiers de police adjoints ayant obtenu 
des notes eufiisaotes sont nommés officiers de police adjointe 
slagiaires, La durée du stage est d'un an. 

A leur sorte de l'école nationale supérieure de police, les 
eont oligatoirement affectés pendant deux ans au 
moins dans un service de sécurité publique. 

A l'issue du staxe, les officiers de police adjoints, queïle que 
soil Jeur origine, sont Utularisés à l'échelon de début, 


CHAPITRE HI 


Avancement. 


Art. 19, — Sous réserve des dispositions du règlement d'admi- 
nistation publique applicable à lensemble des corps de la 
eûreté nationale, l'ancienneté dans chaque échelon, nécessaire 
pour accéder à l'échelon supérieur, est fixée à deux ans, 

La période accomplie par les intéressés en qualité d'élève 
à l'éco'e nalionae supérieure de police ne peut entrer en 
de comple pour le ca'cul de cette ancienneté. 

Art, 13, — Les avancements de classe éont accordés par 
arrèlé du ministre de l'intérieur aux fonetionnaires choisis 
parmi ceux tnecrits au tableau d'avancement dressé après avis 
de la commiesion administrative parilaire. 

Peuvent seuls être inserits au tablean d'avancement pour Ja 
4 classe, les officiers de police adjoints de 2° classe comptant 
douze ans de services effeclifs en cette qualité, 


CHAPHIRE IV 
Disposiiions particulieres. 


Art, 14. — Le nombre des officiers de police adjoints placés 
en position de détachement ne peut excéder {0 p. 100 de 
l'effectif budyetaire du corps. 

Le nombre des officiers de police adjoints placés en position 
de disponibilité ne peut excéder 5 p. 100 de cet effectif, 


et des secrétaires de police d'Etat non officiers de police jud 
ciaire, 


Art, 15. — Pour contribuer à la constitution initiale du core 
des officiers de polite adjoints, 11 sera procédé, dans les coniti- 
tions indiquées ciaprés, à lintégration directe dans ce cor; 
des inspecteurs de la sûreté nationale et des secrétaires 
police d'Etat n'avant pas la qualité d'officier de police juui. 
claire, se trouvant, au 31 inars 1953, en position d'activité, de 
congé de longue durée, de détachement où de disponibilité, 


SITLATION ANCIENNE SITUATION NOL\EIIE 
Inspecteurs: SecrSltaires : Officiers de 
adjoints: 
Stagiaire. Stagiaire. Stagiaire. 
4e classe, 3e classe. 2e classe, {er échelcr 
J° clas-e, ter échelon. fer 
>% échelon, | 2e classe. 
3e Cchelon, | {re classe, écl 
2e classe, 4er échelon. | CI. except., fer échelon. ue écl 
2e échelon. 2e échelon 4e éch 
échelon.! Hors classe, {er échelon. äe 
{re classe, fer échelon. | Hors classe, 2° échelon. pe écl 
% échelon. Je échelon. 5e échrel 
ue échelon. 4 échelon. 6e échel 


La situation administrative des intéressés sera appréciée on 
1953; Icur prise de rang dans le nouveau corps prendra 
effet du avril 1954, 


Art. 16. — Les fonctionnaires ainsi nommés conserveront dans 
l'échelon d'intégration, l'ancienneté acquise dans lFéchelon, ou, 
à défaut, dans la classe qu'ils occupaient au titre de lancera 
statut, jusqu'à concurrence de l'ancienneté minimum exige 
pour l'avancement d'échelon ou de classe, telle qu'elle est deti- 
nie par le décret du 3 juin 191 relatif au statut des fonction- 
naires et agents de a sûreté nationale et par le décret d1 
7 juillet 1941 portant organisation des services extérieurs 
police sur le territoire national dans les régions, départements, 
circonscriptions et villes, 

Toutefois, il sera dérogé à cette règle en ce qui concerne: 


a) Les officiers de police adioints anciennement inspecteurs 
de la sûreté nationale qui, classés au titre de Fannée 1953 04 
us échelon de ja &° classe et au 5° échelon de la 2° classe pur 
décision de la commission nationale d'avancement intéresse, 
devront accomplir, respectivement dans le 3° échelun el durs 
le 4° échelon, trois ans de services effectifs pour accéder à 
l'échelon supérieur; 

b) Les officiers de police adjoints, anciennement inspecteurs 
de Ja sûreté nationale de 4° classe, qui ne conserveront dans 
l'échelon d'intégration que la moitié de l'ancienneté acquice 
dans la 4° classe; 

c) Les officiers de police adjoints, anciennement secrétairi 
de police d'Etat de classe exceptionnelle, 2 échelon, qui 
conserveront dans léchelon d'intégration qu'une anciennete 
imaximuin de deux ans; 

d) Les officiers de police adjoints, anciennement secrétaires 
de police d'Etat hors classe, 1% échelon, qui conserveront, durs 
l'échelon d'intégration, outre l'ancienneté acquise dans 
échelon de la hors-elasse, l'ancienneté acquise dans la 
exceptionnelle, 2° échelon, sans toutefois que l'ancienneté toire 
uinsi conservée puisse excéder deux ans; 

e) Les officiers de police adjoints, anciennement inspech 
de la sûreté nationale de {°° classe, 2° échelon, qui 
dans l'échelon d'intégration l'ancienneté acquise dans 
2° échelon de la 1" classe, majorée d'un an; 

f}) Les officiers de police adjoints, anciennement secret 
de police d'Etat hors classe, 3° échelon. qui conserveront dans 
l'échelon d'intégration l'ancienneté acquise dans le 3° écheiun 
de li hurs-classe, majorée d'un an, 


2 


1 
{ 
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art. 17. — Les inspecteurs principaux de la sûreté nationaie 
et les secrétaires principaux de police d'Etat n'ayant pas la 
qualité d'officier de police judiciaire seront ‘ntégres dans le 
corps des offieiers de police adjoints, dans une classe provi- 
sure comportant trois échelons, selon les dispositions crapres: 


SISUATION ANCIENNE SITUATION NOUVELLE 


juspecteur principal | Secrétaire principal de Officier de police ad- 
d» la sûreté na- police d'Etat: joint: 
tionale : 


(asse, 2e classe avant ? ans. fer échelon (indice 
provisoire  per- 
sonne!l). 

2e classe après 2 ans. 2% échelon (inlice 
provisoire Cl  per- 
sonnel), 

{ 1sse, {re classe, 3e échelon findire 


provisohe €t per- 
sonnel. 


[a situation administrative des intéressés sera appréciée an 
21 murs 1953, leur prise de rang dans le nouveau corps prendra 


effet du 1% avril 1953. 


drt, 18, — Les fonctionnaires nommés dans les conditions 

l'article 17 ci-dessus conserveront dans Fechelon d'intégra- 
ton l'ancienneté acquise dans l'écheion ou, à défaut, dans Mn 
qu'ils occupalent au titre de Fancien statut, jusqu'a 
concurrence de l'ancienneté minimum exigée pour Favance- 
ment d'échelon on de classe, telle qu'elle est définie par le 
décret du 3 juin 1941 relatif au statut des fonctionnaires et 
agents de la sûreté nationale et par le décret du 7 jnillet 1941 
portant organisation des services extérieurs de police sur le 
terriloire national, dans les régions, départements, circonserip- 
tions et villes. 


Toutefois, il sera dérogé à cette règle en ce qui concerne: 


a) Les officiers de police adjoints, anciennement inspecteurs 
principaux de la sûreté nationale, qui, promus au titre de 
l'ancien statut à la 2° ou à la 1° classe entre le f® avril 1952 
elle mars 1453, seront reelassés dans l'échelon d'intégration 
avec une ancienneté appréciée uniformément au 1% avril #2; 

h) Les officiers de police adjoints, anciennement inspecteurs 
principaux de la sûreté nationale de 3° classe, qui, avant fait 
l'objet, au titre de l'année 193, d'un ajournement de classe, 
be bénéficieront d'aucune ancienneté lors de leur nomination 
au échelon. 

Cette disposition <s’appliquera, dans les mêmes conditions lors 
de leur nomination au 2 échelon, à l'égard des officiers de 
police adjoints, anciennement inspecteurs principaux de la 
sûreté nationale de ? classe. 


SECTION — Nominalion d'inspecteurs d'identité judiciaire, 
d'inspecteurs chauffeurs mécaniciens et  &'inspecteurs de 
police. 


Art. 49. — Dans la limite de 125 emplois, il pourra être pro- 
cédé, après avis de la commission paritaire prévue à l'arbele 20 
à la normination dans le corps des officiers de police 
adjoints 


inspecteurs d'identité judiciaire et d'inspecteurs chanf- 
feurs mécaniciens qui, précédemment inspecteurs auxiliaires du 
Cuire permanent créé par le décret du 2 février 1437, ont été 
botumes en qualité d'agents spéciaux de la sûreté nationale ; 

2° D'inspecteurs de police, qui suront subi les Cpreaves d'un 
rer» dont les modalités seront fixées pur le ministre de 

intérieur, 


Art. 20, — La commission paritaire chargée d'apprécier les 
Ulres des candidats et d'émettre un avis sur Ja nermination 
uns le corps des officiers de police adjoints des fonctionnaires 
Gesignés à larticie précédent comprendra comme représentants 
on personnel: 

Deux officiers de police adjoints, anc'envement inspecteurs 
de la sûreté nationale : 

Deux officiers de police adjoints, anciennement secrétaires 
de police d'Etat. 


Les intéressés seront obligatoirement choisis permi les 
représentants élus à li commission nationale d'avancement de 
l'ancien corps des inspecteurs de la sûreté nationale et de 
l'ancien corps des secrelaires de police 


Art. 21. — La nomination des fonctionnaires visés à Farti- 
cle 19 ci-dessus en qualité d'officiers de polie adjoints inter- 
viendra à coinpter du jour de la publication des resullals Ges 
travaux de la commission paritaire. 

Les intéressés seront nommés à l'échelon comportirt un 
indice égal ou. à défaut, immédiatement supérieur à celui qu is 
détenaient dans leur ancien corps, be bénéficieront 
ancienneté dans l'échelon de nomination, à l'exception des 
inspecteurs d'identité judiciaire et des inspecteurs chauffeurs 
mécaniciens qui conserveront dans Féchelon précrté Fancten- 
neté acquise dans l'échelon 1rigine Salls que cel'e-ci 
excéder deux ans. 


Secriox — Dis pos Lions males. 


Art. 99 Dés ]a fin des opérations d'intégration, i! pro- 
cédé en faveur des ofticiers de police adjouats qui, entre le 
31 mars et le 31 décembre 105% aura ent héncticié au titre de 


Statut. d'une promo] 111 de classe d'ecli leur 
conférant un indice de traitement supérieur à ec'oi attribué 
+ 


de situation à la suite de Jaquelle 1e seront placés dons Féche- 
Jon ou dans le grade équivalent à celui qu'ils auraient : i 
acquis, Ce rétablissement de situation, qui prendra effet du 
ur de la décision intervenu titre de ra 
apprécié conforméinent aux dispositions des articles 15 et 17 
CI-UCSSUS, 

Cette revision de situation ne fait ! f 
des dis: tions prévues à l'alinéa di b 


de l'article cr-dessu 


Art. 2%, — Dés ja fin des opérations d'intégration, il sera 
procédé en faveur des officiers de police adjorte qui, ancien 
nement inspecteurs de ‘a sûreté national appui 
quer, lors de leur nonination comme pecteu le la ureté 


nationale, tes dispositions de Particle 99 du decret du 4 juim 
1444, relatif au statut des fonctionnaires et agents de la sûreté 
halionale, à une revision de situation à la suite de laquelle les 
services effectifs qu'ils ont accomplis en qualité de secretuires 
ou d'inspecteurs de police d'État et qui n'ont pas élé pri: en 
compte pour l'avancement de clasce où d'échelon dune le corps 
des inspecteurs de Ha sûreté nationale, seront validés pour 
l'avancement d'échelon dans le corms des ofliciers de polire 
adjoints, Ce rélablis-ement de situation qui prendra effet du 
jour de leur nomination comme officiers de police adjoint, n@ 
pourra, en aucun permettre aux intéressés de recondnire 
dans le corps des ofliciers de police adjoints, une ancienneté 
supérieure à quatre ans, 


Art. 25, — Pour l'application des di<p silions fixées à l'ar- 
ücle 13 ci-de--us : 


Les <ervices accomplis en qualité d'inspecteur de la sûreté 
Nationale et de secrétaire de police d'Etat seront à 
des services d'ofiicier de police sdjonnt; 

Les services accomplis en qualité d'agent spécial de la -ûüreté 
nationale et d'inspecteur de police d'Etat seront assimilés, jus- 
qu'au 31 décembre 4957, à des services d'officiers de poltre 
adjoint, Cetle disposition be pourra toutefois s'appliquer qu'à 
l'égard de< officiers de police adjoints nonrmés dans bles condi- 
tions fixées à Particle 19 ci-dessus, 


Art, 25, — Par dérogation aux dispositions fixées à l'article 13 
et jusqu'au décembie pourront également étre 
aa tableau d'avancement, pour chasse d'oftirr de police 
adjoint, les officiers de police atjomnts de 2 classe, comptant 
quinze an< de services civils effectifs accomplis dans 
B prévue à l'article 24 de la loi 0° 46-2294 du 1% octobre 
1916. 


Art. 26. — Pour les trois premiers concours avant lieu après 
l'eutrée en vigueur du present décret, des dérogations attx 
ivgles concernant les limutles d'age, établies à 2, 


ci-desens, pourront êlre accordces par Je de Fnilérieur 
dans larrélé ouvrant le concours, 


Art. 27, — Le: fonctionnaires de police qui, en vertu de 
l'ordonnance du 15 juin 145 et des textes pris pour son appli- 
cation, sont inscrits à la date de publication du présent décret, 
sur des listes de c'assement en vue d'une nomination dans 
Corps des in<pecteurs de la -ûreté nationale on dans le corps 
des secrétaires de police Etat, auront vocation à étre nom 
daus le corps des ofliciers de police adjo:nts, 


= 
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Art. 28 Les candidats aux emplois réservés qui, au titre 
des vietinne de guerre et des anciens militaires, sont inscrits 


à la date de publication du présent décret, sur les listes de 
clas-ement pour Fernplot d'inspecteur de sûreté nationale ou 
de secrélure de polce d'Etat, conserveront Jeurs droits à une 
nomination en qualité d'officier de police adjoint stagiaire. 


Art. 29 Nonobetant les dispositions dn décret portant 
réglement publique applicable à l'ensemble 
des corps de la sûreté nationale et jusqu'à la mise en place 
de la commission administrative paritiire du corps des officiers 
de police adjoints, les attributions dévolues aux commissions 
administratives paritaires, pat le décret susvisé, seront exercées 
par la commission nationale d'avancement de l'ancien Corps 
de pie teurs de Ta üreté nationale et pu? celte de l'ancien 
corps des secrétaires de police d'Etat créées au titre de l'ancien 
élatut. 


Art, 20 Le ministre de l'intérieur, le garde des scranx, 
manistre de Ta justice, le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, le lire d'Etat aux finances et 
aux affaires éconotni jues et le secrétaire d'Etat à Ja présidence 
du oil sotit cl chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officut de la République française, 
Fait à Paris, le 14 octobre 1954. 
PIERRE MENDIS-FRANCE. 
Par le présilent du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANCOIS MITILRRAND. 
Le ministre de la défense nationale et des forees armées, 
garde des sceaux, ministre de la justice par vitérom, 
EMMANUEL TEMPLE, 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
LDGAR 
Le secrélaire d'Etat aur finances 
el aux affarres économiques, 
GILBERT-JULES, 
Le ministre des anciens combattants et victimes de la querre, 
secrétaec d'Etat à la présidence du conseil par intérim, 
JEAN MASSON, 


Décret n° 54-1015 du 14 octobre 1954 fixant les effectifs 
du corps des ofiiciers de police adjoints à la sûreté nationale, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minstre de l'intérieur, du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, du secrétaire 
aux finances et aux affaies économiques et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu lilou 46-2294 du 19 octobre 1956 portant statut général 
des fonctionnaires: 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 198 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires de PEtat relevant du régime général des relaites, 
complété et modifié par les décrets n° 49-508 du {13 avril 1449 
et n° 32-1123 du 7 octobre 1952; 

Var Ja oi n° 4S-1504 du septembre 1918 relative au 
glatut sonéral des personnels de police ; 

Vu le décret n° 48150 du 2» septembre 1918 portant classe- 
ment héruehique des grades et emplois des personnels de 
la police, complété par le décret n° 49-690 du ff mai 1919; 

Vu le décret n° du 21 mai 1933 portant classement hié- 
rail hique des grades et emplois les personn Is de police ; 

Vu le decret n° 53-1047 du 26 octobre 19353 modifiant le décret 
n° du 29 1959 portant classement hiérarchique des 
grades et emplois des personnels de police: 

Vu le décret n° 54-1014 du 14 octobre 194 portant règlement 
d'administration publique relatif an statut particulier du corps 
des officiers de police adjoiats de Ja sûreté nationale, 


Décrète : 


Art, fer, Los effectifs des différentes classes du corps des 
officiers de police adjoints de la süreté nationale sont fixés 
ainsi qu'il suit: 

Officiers de police adjoints de {re classe : 343. 

Oilicicrs de pol ve dti] ints de 2° classe: 1.500, 
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15 Octobre 195: 


Art. 2. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances, 

des affaires économiques et du plan, le secrétaire d'Etat aux 

finances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat à 

la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 14 octobre 1954. : 
PIERRE MENDES-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITIERRAND. 
| Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 

Le secrétaire d'Etat aux finances 
ctaux affaires économiques, 

GILBERT-JULES, 

Le ministre des anciens combattants el victimes de 
la querre, Sevrélaire d'Etat à la présidence du 
conseil par intérim, 

JEAN MASSON. 


— +- 


Décret n° 54-1016 du 14 octobre 1954 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du corps dés 
inspecteurs de police de la sûreté nationale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, du secrélaire 
d'Etat aux tinances et aux affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 46-2204 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu Ja loi n° 4S-1504 du 23 septembre 1918 relative au 
statut spécial des personnels de police ; 

Vu le décret n° 49-1239 du 13 Septemibre 1919 portant règle- 
ment d'administration publique et fixant les dispositions ecom- 
munes applicables aux fonctionnaires stagiaires de l'Etat; 

Vu les décrets n°5 53-178 du 21 mai 1953 et 53-1047 du 20 octa- 
bre 1953 portant classement hiérarchique des grades et emplois 
des personnels de police; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
CHAPITRE 1er 
Dispositions générales. 


Art, — Tes inspe‘teurs de police sont chargés, scus 
l'autorité des commissaires de police et des officiers de police, 
des enquêtes judiciaires et administratives, des missions de 
renseignements et de surveillance et des tàches inhérentes 
à li marche des commissariats. 

Art, 2. — Je corps des inspecteurs de police comprend Je 
rrade d'iaspecteur de police principal et le grade d'in<pecteur 
de police. 

Le grade d'inspecteur de police principal comprend deux 
échelons. 

Le grale d'’inspecteur de police comporte deux classes. La 
premiere classe comprend deux échelons et la deuxième sept 
échelons, I existe, en outre, dans cette classe, un échelon 
de stagiaire et un échelon d'élève. 

Les effectifs de ces divers grades et classes sont fixés selon 
les pourcentages suivants : 

Principalat: 10 p. 100, 

{re classe : 20 p, 100, 

2° classe: 70 p. 100, 


CHAPITRE IT 
Recrutement. 


Art. 9, — Sous réserve des dispositions législatives et régle- 
mentaires relatives aux emplois réservés, les inspecteurs de 
police sont recrutés par deux concours distincts ouverts: 

Le premier: 

Aux candidats titulaires du brevet élémentaire ou dun 

d'plème équivalent, 
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Le second : 
a) Aux candidats titulaires de l'un des diplômes suivants: 
Certificat d'aptitude professionnelle à l'emploi de radio- 
télégraphiste de bord (1 ou 2 classe) délivré par le 
ministère des postes, télégraphes et téléphones: 
Brevet supérieur de radiotélégraphiste délivré par le secré- 
tariat d'Etat aux forces armées (mer) ; 
Brevet de chef opérateur rad:o-électricien; 
Brevet supérieur de chef de station radioélectrique 
Brevet de sous-chef de centre des transmissions (radio) ; 
Brevet de radio-navigant, 
délivrés par le secrétariat d'Elat aux forces armées 
air), 
en, du 2 degré de spécialité catégorie technique des 
transmissions, spécialité radio ; 
Brevet du 2 degré de spécialité, Ecoutes et radiogonio- 
métrie, 
délivrés par le secrétariat d'Etat aux forces armées 
(guerre) ; 

b) Ou, à défaut de l’un de ces diplômes, aux candidats ayant 
été employés en qualité d'opérateurs radio-clectriciens  (sta- 

jaires ou titulaires), dans les services extérieurs du secrétariat 

‘Etat à l'air ou justifiant de deux années de presence en 
qualité de monteurs et d'assistants de laboratoire chez un cons- 
tucteur radioélectricien, fournisseur du secrétariat d'Etat aux 
forces armées ou des minis'ères des postes, télégraphes et téle- 
phones ou de l'intérieur. 

Les candidats à l'un ou l’autre concours doivent, en outre, 
remplir les conditions d'ordre général prévues par réglement 
d'administration publique pour l'ensemble des personnels de la 
sûreté nationale et étre âgés de vingt et un ans au moins 
et de trente ans au plus au 4% janvier de l'année du concours, 

Cette limite d'âge est prolongée d'une durée égale à celle des 
services militaires obligatoires et d'une année par enfant à 
charge, les candidats ne devant cependant, en aucun cas, avoir 
atteint l’âge de tren'e-cinq ans au plus au {7 janver de l'année 
du concours. 

Les deux concours sont également ouverts aux fonctionnaires 
et agents relevant de la direction générale de Ia sûreté natio- 
nale, comptant quatre ans de services effectifs et âgés de trente- 
cinq ans au plus au {° janvier de s'année du concours et remplis- 
sant les conditions d'ordre général prévues par réglement d'at- 
ministration publique pour l'ensemble des personnels de la 
sûreté nationale, 

Nul ne peut se présenter plus de trois fois au concours, 


Art. 4. — Les modalités d'organisation du concours, le pro- 
gramme des épreuves et la liste des cand'dats adinis à se pré- 
senter sont fixés par arrêté ministériel. 

Le concours comporte des épreuves phys'ques. 


Art. 5. — Le jury é‘ablit, par ordre de mérite et dans la limite 
des places offertes, la liste des candidats admis, I peut, tou- 
tefois, soit ne pas pourvoir à toutes les places offertes, soit 
dresser une liste complémentaire, comportant par ordre de 
mérite les noms des candidats qui lui paraissent aptes à être 
admis à l'école nationale supérieure de police, dans le cas où 
des va‘ances viendraient à se produire par suite de la démis- 
siou de candidats recus, 

Le remplacement d'élèves démissionnatres n'est effectué qre 
dans la limite des places mises au concours et avant l'ouver- 
ture des cours de l'école nationale supérieure de police, 

Art. 6. — Les candidats recus au concours sont nommés 
élives à l'école na‘onale supérieure de police, 


Art. 7. — Ia durée des études À l'école nationale supérieure 
de police est de six mois, 

Un classement établi d'après la moyenne des notes obtenn»s 
au cours de cette période sanelionne ces études, Les coefti- 
cients dont ces notes sont affectées et la périodicité d'attribution 
desdites notes sont fixés par le règlement de l'école nationa’e 
supérieure de police, approuvé par le ministre de l'intérieur, 

Au cas où leurs notes sont jugées insuffisantes, les élèves 
sont replacés dans leur corps d'origine on licenciés S'ils n'ap- 
artenaient pas déjà à l'adininisteation, Toutefois, ils peuvent 
être autorisés par le ministre à renouveler leur période d'ins- 
truction à l'école. Cette autorisation ne peut étre accordée 
qu'une fois, 


Vtt 8. — Les élèves inspecteurs de police avant obtenu des 
notes suitisantes sont nommés inspecteurs de polire stagiaires, 
La durée du stage est d'un an. 

Après leur sortie de l'école nationale snpérieure de police, 
les inspecteurs de police stagiaires issus du premier concours 
visé à l'article 3 ci-dessus sont obligatoirement affectés pen- 
dant deux ans an moins dans nn service de sécurité publique. 

A l'issue du stage, les inspecteurs de polce, quelle que soit 
leur origine, sont titularisés à l'échelon de début. 


nt 


CHAPURE 
Avancement. 


Art. 9. — Sous réserve des dispositions du règlement d'a 
ministration publique applicable à l'ensemble des corps de la 
sûreté nalionale, l'ancienneté exigée dans chaque échelon pour 
accéder à l'échelon supérieur est fixée à deux ans. 

La période accomplie par les intéressés en qualité d'élève À 
l'évole nationale supérieure de police ne peut entrer en ligne 
de compte pour le calcul de cette ancienneté, 

Art. 10, — Les avancements de grade et de classe sont accordes 
par arrôlé du ministre de l'intérieur aux fonctionnaires choisis 
parmi ceux inscrits au tableau d'avancement, 

Peuvent seuls être inserits an tablean d'avancement dressé 
après avis de commiss'on admin'strative paritaire compétente : 

Pour la premiére classe du grade d'inspecteur de police, leg 
inspecteurs de police de 2 classe avant atteint le 7° échelon; 

Pour le grade d'inspecteur de police principal, les inspecteurs 
de police de 1" classe comptant au moins un an d'ancienneté 
dans le 2° échelon de cette classe. 


CHAPITRE IV 
Dispositions particulières. 


Art, 11. — Le nombre des inspecteurs de police placés en 
de détachement ne peut exrcder 5 p. de l'effect£ 
nudgétaire du corps. 

Le nombre des inspecteurs de police placés en position de 
disponibilité ne peut ex'éder 5 p. 100 de cet effecuf. 


CHAPITRE V 
Dispositions transitoires, 


Art. 12. — Seront reclassés dans les nonveanx échelons da 
corps des inspecteurs de police de la sûreté nationale, les ins- 
pecteurs de police d'Etat se trouvant, au 31 mars 195%, en 
position d'activi'é, de congé de longue durée, de détachement 
ou Je disponibilité, 

Art. 13, — Le reclassement des inspecteurs de police d'Etat 
sera effectué conformément au tableau ci-après : 


SITUATION ANCIENNE SITUATION NOLNEIIE 


Insperteurs de police d'Etat: Inspecteurs de police de la sûreté 


hationale : 


2e classe, 2e échelon, 

Chef de 2 classe... {re classe, fer échelon. 

Chel de {re classe, {or échelon {indice 


personnel provisoire), 


— — | 


Les inspecteurs principaux de polce d'Etat seront reclasség 
comme 11 est indiqué ci-dessous dans une classe provisoire 
comportant trois échelons: 


SITUATION ANCIENNE 


| 

Inspecteurs principaux fre classe... ter échelon 

Inspecteurs pt Ipaux hor lon 

inspecteurs principaux classe eplionnell 


; La situation administrative des intéressés appréciée 
S1 mars 1953 et la prise de œans prendra effet du LT avril 1954 
Art. 15. Les fon lionna res 11! re la ro orver 
dans ir nouvel échelon l'ancienneté a quise da la classe 
qu'ils détenaient au titre de l'ancien statut sans toutefois que 
l'ancienneté ainsi maintenue puisse exréder deux ans, 


| 
8 
| 
| | 
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Toutefois, il sera dérogé à cette règle en ce qui concèrne : 
Les pe tours de poli anciennement inspecteurs chefs de 
olive d'État de 2° classe et pecteurs principaux de police 


"Etat de classe qi ne Conservt ront dans l'échelon de reclas- 
sement que l'ancienneté acquse au delà d'un an dans la chasse 
qu'its détenaent au titre de l'ancien statut sans que l'ancien 
neté ainsi maintenue puisse excéder deux ans; 

Les inspecteurs de police, anciennement inspecteurs chefs de 
police d'Etat de 1% classe qui conserveronm dans l'échelon ue 
reclassement l'ancienneté acquise dans la 1 classe; 

Les inspecteurs de police, anciennement inspecteurs prinei- 
paux de pohee d'Etat hors classe el classe exceptionnelle qui 
ne conserveront aucune ancienneté dans l'échelon de rerlas- 


sernelit. 

Art. 15 Dés la fin des opérations de reclassement, il sera 

roctdé, en faveur des inspecteurs de police qui, entre le 
91 mars et le 51 décermbre 1953, auraient bénéficié au titre 
de Pancien statut, soit d'une promotion de classe leur confé- 
rant un indice de traitement supérieur à cehm attribué après 
reclassement soit d'une proindion de grade, à une revision de 
situation à la suite de laquelle ils seront placés dans le grade 
et dans Féchelon equivalent à celui qu'ils auratent ainsi acquis. 
Ce rélabiaissement de situation qui prendra effet du Join 
de la décision intervenue au de statut, sera appré- 
cié conformément aux disposiions de Parthiele 19 cr-dessus. 

Art. 16, — Les inspecteurs de police d'Etat qui, au titre de 
l'ordonnance du 19 huin 1443 et des textes pr.s pour son appli- 
calion, Sont inscrits, à li date de publication du present décret, 
sur des listes de classement en vue d'une promobon de grade, 
auront Vocalion « étre promus dans le nouveau corps des ms- 
pecteurs de 

De peine les candidats qui, au titre des mêmes textes, sont 
inserits à la daie de publeation du pré ent décret, sur des 
listes de cia-scment en vue d'une nomination dans Ie corps des 
inspecteurs de police d'Etat, auront vocation à être nommés 
dans le nouveau corps des inspecteurs de police. 

Art. 17. Pour les trois premiers concours ayant Leu après 
Ja publication du pré<ent décret, des dérogalions aux régles 
concernant les Hnites d'age établies à article 3 ci-dessus pour- 
ront être accordées par le ministre de l'intérieur dans Farrèté 
ouvrant le concours en fiveur des fonctionnaires et agents 
relevant de la direction géncra'e de Ja sûreté nationale. 


Art, 13. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, le secrétare d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques et le secrelaire d'Etat à la 


présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution Ju présent décret, qui sera publié au 
Journal offreiel de la française. 
Fait À Paris, le 14 octobre 1954. 
PIFRRE MENDÈS FRANCE. 
Par le président du conseil d's ministres: 
Le de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITIERRAND. 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du pan, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat aur finimees 
el affaires économiques, 

RERI-IULES, 

Le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil par 

JIAN MASSON, 


+ 


Décret n° 54-1017 du 14 octobre 1954 fixant les effectifs du corps 
des inspecieurs de po'ice de la süre’é nationaie. 


Le president du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
flhanes, des affaires économiques et du plan, du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le decret n° 48 110S du 19 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades el emplois des personnels civils et 
militaires de PEtat relevant du régime gencral des retraites, 
complété et modifié par les decrels n° 49-508 du 14 avril 1949 
et n° 52-1123 du 7 octobre 195; 

Vu la loi n° 4S-1504 du 23 septembre 1948 relative au statut 
spécial des personnels de police: 


Vu le déeret n° 53178 du 21 mai 1453 portant classement 
hiérarchique des grades et emplo:s des personnels de police, 
modifié par le décret n° 53-1043 du 26 octobre 1953; 

Vu de d'cret n° 54-1016 du 14 octobre 1954 portant règlement 
publique relatf au statut particulier du corys 
des inspecteurs de police de la sûreté nationale, 

Décrete : 

Art, 19. — Les effectifs des Mfférents grades et clisses dn 
corps des inspecteurs de police de la sûreté nationale sont 1ixes 
ainsi qu'il suit: 

Inspecteurs principaux: 

Inspecteurs classe: 853, 

Inspecteurs 2° classe : 2.987. 

Art, 2, — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil sont chargés. chacun en ce qui je 
concerne, de lexéeution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répubique française. 

Fait à Paris, le 14 octobre 1954. s 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des [irances, des affaires Cconomiques 
du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aur finances 

el aux affaires économiques, 

CI BERT-IULES. 

Le ministre des anciens combattants ef! rivtimes 
de la querre, secrétaire d'Etal à la présidence 
du conseil par iatérim, 

JEAN MASSON 


Dècret du 14 octobre 1954 portant élévation de classe d'un préfet 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis. 


Ue de l'iniérieur, 

Vu des décrets <es 19 juin 1950 et 14 juin 1%1 relatifs au 
statut particulier du corps préfectoral; 

Le conseil des mmnisires entendu, 

Déciète: 

art. fer, — M. Raoul (Francis), préfet de % clasce, directeur 
du cabunel du préfet de police, est élevé à la fre classe. 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chartés, chacun en ce qui le concerne, de. 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de République francaise, 

Fait à Paris, le 14 octobre 1954, 
RENÉ COTY, 

Par le Président de la République: 
Le présent du conseil des ministres, 


MENDÉS-TRANCE, 
Le ministre de l'intérieur, 


FRANÇOIS  MITTFRRAND, 


Décrets du 14 octobre 1954 portant nominations de préfets. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relatifs au statut 
particulier du corps préfecioral: 

Le conseil des miuistres entendu, 

Décrète : 

Art. fr, — M. Maigret (Christian), préfet de % clasce À la Mar- 
tinique, est nominé préfet hors-cadres. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en re qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offiriel 
de la République française. 

Fail À Paris, le 1% octobre 1954. 

RENÉ COIY 
Par le Préskient ée la République: 
Le president du consel des ministres, 
PIERRE MENDÈS-FHANCR. 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MIITERRAND. 
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Le Président de la Répub'ique, 

Sur le ragport du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'intérieur, 

vu les décrets des #9 juin 1950 et 14 juin 1931 relatifs au statut 
pac'iculier du corps préfe:toral; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

art, der. — M. Villeger (Gaston), préfet de la Haute-Saône 
classe), est préfet de la Martinique. 

urt. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
Lexécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
d à République française, 

Fait à Paris, le 14 oclobre 1951, 

RENÉ COTY, 
Par le Président de République: 
1e president di Consel des ministres, 
PIENRE  MENDÈS-FRANCE, 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Le Président de la République, 

sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 190 et {5 juin 14954 relatifs au sta'ul 
puuculier du corps préiectoral; 

le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Aït. 4, — M. Herrenschinidt (Jean-Daniel), préfet du terriloire 
de Belfort (3e classe) est nommé préfet de la Haute-Saône (3% classe), 

art, 2, — Je président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal ojfficrel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 11 octobre 1951. . 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PIFRRE MENDÈS-FRANCE, 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1920 et 14 juin 1951 relatifs au statut 
parüiculier du corps préfectoral; 

Le conseil des mimsires entendu, 

Décrète : 

Art, 4%, — M. Richardot (Roger), préfet hors cadres (3° classe), 
e:l nommé préfet du territoire de Belfort (5% classe), 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officicl 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 14 octobre 1954, 

. RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


—+e 


Echelonnement indiciaire du corps 
des ofticiers de police de la süreté nationale, 


Le ministre de l'intéreur, le secrélaire d'Etat aux finanres et aux 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat à la présidenee du 
Conseil, 

Vu la loi no 46-2291 du 19 octobre 1916 portant statut général des 
fonclionnaires ; 

Vu le décret no 4S-110$ du 10 juil'et 4918 portant c'assement hié 
rarchique des grades et emplois des personnels civils et mn litaires 
de i'Etat relevant du régime général des retraites, complété et modi- 
1ié par les décrets n° 19-508 du 14 avril 1949 el n° 52-1123 du 7 oc- 
tobre 1952; 

Vu la loi no 481%04 du 28 septembre 1918 relative au statut spé- 
Cial des personnels de police; 

Vu le décret no 53-178 du 21 mai 1953 portant classement hiérar- 
Chique des grades et emplois des personne!s de police; 

Vu le décret no 51-1012 du 14 octobre 19% portant rèzlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du corps des 
officiers de police de la sûreté nat.ona'e, 


Arrèlent : 

Art. fer, — A compter du fer avri 1933. l'échelonnement indiciaire 

appicabie aux différents grades et fchelons du corps des officiers 
de police de la sû:eté nationaie fixé ainsi qu'il suit: 


GRADES ÉCHELONS INDICES 
Officier de police principal. ....... échelon... 105 
éche'on...... KL 
1er échelon...... 
Officier de police... échelon. 
échelon...... 
Cchelon....., 119 
échelol 282 
échelon.....,. où 
110 
jer échelon...... 2.) 


— Le présent arrêté sera publié au Jounral officiel de le 
République francaise. 


l'ait à Paris, le 15 octobre 4451, 


Le ministre de 
MITTEHRAND, 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 


GIDERT JUIES, 


ministre des ancirns combattants et victimrs de la 
secrelaire d'Etat à la préside nee du conseu par interun, 


JEAN MASSOX, 


Echelonnement indiciare du corps 


onomiques 


n° 40-2274 


fonctionnaires, 
décret ne 38-110$S du 10 juillet JON, portant classement hiés 
rarchique des grades et emplois des personnels chuis et militaires 
de j'Elat relevant du régime général des retraites, complété et modi 
décrets n°? 


n° 48-1501 


personnels de 


ic 
aux différentes classes aux différents échelons du corps 
ers de lice 


des cfficiers de po'ice adjoin's de Ia sureté nationale, 


Le ministre de l'intér'eur, le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
et le secrétair d'Etal à la présidence du 


du 19 oclohre 1916 portant <!lalut général des 


19-008 du 14 avii, 1919 el n° 02-1125 du 7 06- 
lu 25 septembre 1953, rejalive au statut spé 
pi 


du mai 193%, portant c'assement hiéran 


décret n° 
grades el emplois des per-onnels de polce, 
‘cret n°9 935-1015 du 26 octni modifiant le dreret 
du 21 mai 1953, portant classement hiérarchque des gre- 
emplois des personnels de ice. 
décret no 21-1013 du 1% octobre 1955, por'ant règlement 
d'adiministralon publique relatif au statut part er du curps des 
police adjoints de Ja sûreté nationale, 
rélent: 


du fer avril 195 “che'onnement indiciairé 


adjoints de la sûreté nalionale est fixé ainsi 


GRADES | INDICES 
= | 
échelon 
| | lon 310 
| | 
i | dm. 
! L | , 
| ‘) 
| 19 
| | 
Stagiaire et | 15 


| 
| 
| 
Lon-e:1, 
fobre 192, 
Vu la loi 
cal des 
appli 
des 


—— 
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Art. — L'échelonnement provisoire prévu par le décret no 53-1047 
du 26 octobre à Légard des inspeécleurs principaux de la sûreté 


nationale et de ecrétaires principaux de police d'Etat est fixé ainsi 


qu'il suit: 


ÊÉCHELONS INDICES 
Art: Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la 


fran 
Fait à l'uri 1e 1: octobre 
Le ministre de l'intérieur, 
MITTERRAND, 
Le secrétaire d'Etat aur finances et aux a/[aires économiques, 
GILBERT JULES, 
Le ministre des anciéns combattants et victimes de la querre, 
secrulaire à la presiucnre du conseil dar 
MASSON, 


Echelonnement indiciaire du corns des inspecteurs de police 
de la sureté nationale. 


Le ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat anx finances et aux 
affaires économiques et le secrétaire d'Élat à Ja pié-idenee du 
| 


Vu la loi n° 362293 du 19 octobre 1916 portant statut général des 


fonclionnaires; 

Vu le décret no 43-1108 du 350 juillet 1918 portant classement hiérar- 
œehique des grades et emalois des personne:s civils et mmililaires de 
relevant du régime général des retraites, complété et mod fié 
par es décrei 
dû, 

Vu la loi no 181501 du 28 septembre 1938 re'alive au statut spécial 
des personnels de police, 

Vu le décret no 53478 du 2% mai 193 portant classement hiérar- 


39-508 du 15 avril 1919 et n° 52-1123 4u octobre 


œehique des grad et cmpois des personne:s de police, moditié 
par le ne du octobre 1994; 

Vu le déceet no 51-1016 du 1% o‘tobre 1954 portant règlement 
d'adri tration blique re'alif au particulier du corps des 
duspecteurs de police de la sûreié nationale, 

Arrélent 

Art, fer A compter du fer avril 1953, l'échelonnement indiciaire 
diff rades et échelons du des pe 
de police de la irelé nalionae est ainsi quil suit: 

GRAUES ET CLASSES | ECHELONS | INDICFS 
— 
In: ; ] ipul on 2:9 
Inspecteur de | 7e échelon... 
[ue {21 + 214) 
échelon...... 
ie échelon...... 
je échelon...... 230 
Je 219 
jer échelon... 2040) 
15 
1,0 


Art, 2. — L'indice personnel provisoire prévu à l'article 13 du 
décret précité ne 21-1016 du fh octobre 1954 est fixé ainsi qu'il suit: 


inspecteur de fre classe, ter échelon: 305 


Art. 2, — L'échelonnement provisoire prévu par le décret no 5348:7 
du 26 octobre 1955 à l'égard des inspecteurs principaux est fixé ainsi 
quil suil: 


FÉCHELONS INDICES 


Art. 4. — Le présent arrûié sera publié av Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 14 octobre 1951. 

Le ministre de l'intérieur, 

FRANÇOIS  NIiFERPRAND, 

Le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

GILBERT JULES. 
Le nirustre des anciens combattants et victimes de la querre 
secrétasre d'Etat à le présidence du econsrud, par 
JEAN 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 54-1918 du 5 octobre 1%4 fixant les attributions dé!é. 
£uées par le ministre de la déiznse nationale et des forces 
armées aux secrétaires d'Etat aux forces armées. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu les décrets des 19 juin et 3 septembre 1954 portant nomis 
ation de membres du Gouvernement, 

Vu le décret n° 53-518 du 9 juillet 1954 relatif aux attributions 
du ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Décrète : 

Ait, #7, — Dans le cadre des directives du ministre de la 
defense nationale et des forces armées, les secrétaires d'Etüt 
aux furces armées (Guerre, Marine et Air) recoient délégation, 
chacun en ce qui le concerne, des aitribuUons qui étaient res- 
pectivement devolues aux ministres de la guerre, de Ja marine 
et de l'air, en vertu du décret n° 47-296 du 7 février 1947, pour 
la mise en condition d'emploi de forces terrestres, 
et atriennes, compris leur administration, 

Ils présentent leurs programmes à l'approbation du ministre 
de Ja défense nalionale et des forces urmées et en suivent 
l'exécution. 

ls préparent les demandes de crédits budgétaires et assuient 
la gestion de ceux qui leur sont alloués, 

Avant d'arrêter les listes d'aptitude ou les états de proposi- 
Dion aux grades d'officiers généraux et les inscriptions de lieu- 
tenants-coloncis et capitaines de frégate aux tableaux d'avance- 
ment, ainsi que les propositions pour le grade de commandeur 
et pour l'élévation à des dignités dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur, ils recucilient l'accord du ministre de la 
ücfense nalonale et des forces armées. 


Art. 2, — Dans l'exercice de leurs attributions, les secrétaires 
d'Etat aux forces armées ont autorité sur: 

L'état-major, les inspections, les directions et les services cen- 
taux de leur armée; 

Les forces et les services, compte tenu des dispositions du 
décret du 7 février 1947 susvisé concernant les formations qui 
sont mises à Ja disposition du ministre de la France d'outre- 
mer, des commandants de théâtres d'opération et de zones 
occupation; 

Les élablissements où arsenaux, les offices et les socittis 
Naltonalisées d'études et de fabrications de matériel, propres 
leur armée. 


Art. 3. — Les corps de contrôle des armées de terre, de mer 
et de relévont respectivement des secrétaires d'Etat aux 
furces armées (Guerre, Marine et Air) 


_ 
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Les rapports de contrôle et d'inspection sont à la disposition 
du tuinistre de la défense nationale et des forces armées, qui 

eut demander aux secrétaires d'Etat la mise à sa disposition 
de membres des corps de contrôle. 

IL peut également leur demander la mise à sa disposition 
d'inspecteurs. 

Art. 4. — Les secrétaires d'Etat aux forces armées contre- 
genent les décrets, les arrêtés interministériels, signent les 
arretés, actes et décisions, dans la limite des attributions 
detinies à l'article 1% ci-dessus, 

1: sont autorisés à déléguer leur signature dans les conditions 
prévues au décret du 23 janvier 1947. 

Art, 5, — En l'absence d'un secrétaire d'Etat, les attributions 
où lui sont dévolues sont exercées par le ministre de la defense 
et des forces armées, 
art. 6. — Le ministre de la défense nationale et des forces 

es et les secréiaires d'Etat aux forces armées sont chargés, 

un en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
eu sera publié au Journal officiel de la République française 
et oui prendra effet à compter du 3 septembre 1954. 
Faut à Paris, le 5 octobre 1954. 
PIERRE MPFNDÈS-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
EMMANUIL TEMPLE. 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Designation des représentants du personn?i au comité technique 
contra! paritaire du service Ces enquetes économiques. 


le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
Vu la loi du 19 octobre 1946 porlant statut général des fonction- 
paires ; 
Vu le décret no 47-1370 du 24 juillet 1917 portant réglement d'admi- 


nistration publique pour L'applicalion de larlicle 22 de la lai du 
19 oc 


à octobre 1946 el relatif aux commissions administratives parilaires 
et aux Comités techniques paritaires, ensemble les décrets qui l'ont 
modifié ou complété; 

Va l'arrêté du 4 mars 1958 portant institution d'un comité tech- 


jue parilaire à la direction gnérale du contrôie el des enquêtes 
; 

\u l'article 3 du dfcret du 27 décembre 198 fixant le nombre 
d'emplois de directeurs zénéraux et de directeurs aans les adiminis 
rations centraies des miñistères et portant suppression d'emplois 
dans ces adrminisirations:; 

Vu l'arrêté du 5 jauvier 1932 portant changement d'appellation du 
&ivi'e du conirûle économique ; 

Sur le rapport du chef de servic? de l'administration générale, 


Arrête: 

Art. fer, — Les représentants du personnel au comité technique 
paritaire du service des enquêtes économiques sont désignés 
par le syndicat chrétien des enquêtes économiques, par je syndicat 
nalional autonome des enquêtes économiques, par le syndirat des 
enquêtes économiques C. 4. T.-Force ouvrière, et par le syndicat 
Laltional C. G. T. des enquéies économiques. 

Art. 2, — Le nombre de sièges de représentants atiribués aux orga- 
Nisalions Syndicales visées à l'article fer ci-dessus est fixé ainsi qu'il 
suit: 

Syndicat chrétien des enquêtes économiques: quatre titulaires; 
quatre suppléants. 

Syndicat national autonome des enquêtes économiques: trois tita- 
Jaires; trois suppléants. 

Syndicat des enquêtes économiques C. G. T.-lorce ouvrière: deux 
Utnlaires; deux suppléants. 

Syndicat national C. G, T. des enquêtes économiques: un titulaire; 
un suppiéant. 

Art, 3. — La désignation par les sains des organisations <yndi- 
(aies visées à l'article fer ci-dessus des représentants du personnel 
devra intervenir dans un délai maximum de huit jours à compter 
de la publication du présent arrêté. 

Art, 4, — Le directeur général des prix et des enquêtes écanomtf- 
ques est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié su 
Journal ofjiciel de la République française, 

Fait à Paris, le 5 oclobre 1954. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du rabinet, 
ROBERT BLOT, 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 54-1019 du 14 octobre 1954 complétant le décret 
n° 53-977 du 30 sentembre 1953 relatif à l'organisation et 
l'assainissement du marché du vin et à l'orientation de la 
production viticoie. 


Le présilent du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du garde des 
sreaux, nuuistre de fax justice, du ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan et du muuistie de l'intérieur, 

Vu le décret du 3% juillet 1933 relat f à la defense du marché 

j 
du vin; 

Vu le décret du 17 août 1948 tendant au redressement éc0- 
nomique et financier, 

Vu le décret n° 53-974 du 30 septembre 1933 relitf à l'orga- 
nisation des marchés agricoles; 

Vu le décret n° 53-977 du 30 septembre 1953 relatif à l'orga- 
nisalion et l'assainissement du marché du vin el à l'orientation 
de la produclion vitico'e ; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ininistres entendu, à 


Décrète : 


Art, 1%, — Il est ajouté À l'article 23 du décret n° 53-977 


du 30 sepicmbre 1953 susvisé des alinéas ainst conçus: 


« L'institut des vins de consommation courante exvrree les 
fonctions dévolues au comité national rprofe d'ex- 
portalion des Vins de consommation couranie el des déli- 
inités de qualité supérieure prevu par la n° 5367 du 
22 juillet 1953. Ledil comité est en const [uence suppiine, 

« L'institut des vins de consommation courante tient lien, 
en ce qui Concerne le S le el le uts 
dérivés, du comité nationaf consul'atif prévu 


au décret n° 53-974 du 39 septembre 1953 susvise 


Art. 2. — Les attributions de Ja commission « ultative 
de ia viticulture smt exercées par Fiisttut national des appel- 
lations d'origine des vins et eaux-de-vie prévu à l'article 20 
du décret susvisé du 4) juilet 145, en ce qui « erne Îles 
vins, vins doux naturels, vins de Equeur et exux-de-vie à 
appellation d'origine contrôlée et par l'institut des vins de 


Consommation courante en ce qui concerne les autres vins, le 
raisin et leurs dérivés. 

En conséquence, le décret du 21 décembre 1941 modifié le 
16 juilet 1947 relatif à la composition de la cominission congsul- 
tative de la viticulture est abrogé, 


Art. 3. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, le ministre de 
l'intérieur, le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaire écornom ques ont 
chargés, chacun en ee qui le concerne, de l'exécution du 
tirs décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
dique française. 


Fait à Paris, le 14 octobre 1954. 
PIERRE MENDÈS-FRANCR. 


Par le président du conseil des eninistres: 
Le ministre de l'agriculture, 
KOGER HOUDET, 


Le nunistre de la défense nationale et des forces 
armées, qarde des Sceaux, maunistre de la Ju lice 
par anleron, 

EMMANUEL TEMPLE, 
Le ministre dr l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Le ministre de finance , des a{faires économiques 
el du plan. 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
GILBERT-JUIES,. 
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Cain annuel minimum susceptible d'être déclaré par les exploitants 
agricoles qui adhérent, pour les membres de leur famille et pour 
eux-mêmes, à la legislation des accidents du travail. 


sLe secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu ia loi no 151 du 16 mars 1943 modifiée, notamment l'article 2, 
àülinéa; 

Vu la loi n° 53892 du 2 septembre 1954, notamment les articles 7 
et 24, 


Art, er, A partir du fer sestembre 195%, le gain annue, déclaré, 
pour les membres de leur farille et pour eux-mêmes, par les exploi- 
fants agricoles qui adhérent à Ja législation sur les accidents du 
travail dons les conditions Visites à l'arlirle 4 de la loi du 15 décem- 
bre 1922, ne pourra être intérieur à 128.000 F. 
AIT. 2 Le dire des aff s nrofcssionneélles et sociales 


est chargé de l'exécalion du présent 


Fait à Paris, le 8 octobre 1954. 
JEAN RAFFAIUX, 


Recrutement de sténodactylographes 
au service de ia repression des fraudes. 


Le ministre de l'agricuiture et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 

Vu l'article 29 de la loi de finances du 23% mai 1951; 

Vu le décret no 51-705 du 6 juin 1951 portant règlement d'admif- 
nistration publique relalf aux dispositions statutaires communes 
epplicables aux corps d'agents de bureau, de <ténxktartylograshes et 
de commis des series exlérnieurs des adiministrations de l'Etat, 
modifié par le décret n° 54-990 du 7 cetobre 1954, 


Arrélent: 

Art, {er Est autorisée l'ouverture d'un concours pour le recru- 
tement de quatre stenodactylographes dans les inspections du ser- 
vice de la repression des fraudes, 

art. ? L'inspe“teur général, chef du service de la répression 
fraudes, est charvé de du present arrèté, qui 
publié au Journel officiel de la Republique française, 

Fail à Paris, le 9 octobre 19514. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGÉ, 
Le secrétaire d'Etat à Ja présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par dGelégalion: 
Le directeur de La fonclhion publique, 
PIERRE CHATENET, 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n' 54-1020 du 14 octobre 1954 
relatif au regime douanier des territoires d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre do Ja France d'outre-mer, du 
ministre d'Etat, du manistre des finances et des affaires éco- 
hnomiques et du plan et du ministre des affaires marocaines 
et tunisiennes, 

Vu le code des douanes : 

Vu la loi du août 1954 autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre un d'équilibre financier, d'ex- 
pansion économique et de progrès social; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
TITRE 1° 
Champ d'application. 

Art. — Le présent décret détermine le régime douanier 
de l'Afrique occidentale francaise, de Madagascar et dépen- 
dances, des Comores, des Etablissements francais dans l'Inde, 
de la Côte francaise des Somalis, des Ftablissements francais 
de l'Océanse, de la Nouvelle Calédonie et dépendances et de 


Saint-Pierre et Miquelon, ainsi que du Togo, du Cameroun et 
de l'Afrique équatoriale française, sous réserve des accords 
internationaux concernant ces trois derniers territoires, 

Le présent décret détermine également : 

Le régime douanier des échanges entre les territoires énu. 
mérés à l'alinéa {7 du présent artic'e ainsi que celui des 
échanges entre ces territoires et le territoire douanier f'an- 
Cais tel qu'il est défini à l'article 1% du code métropolitain 
des douanes; 

Le régime douanier applicable dans les territoires énumérés 
À l'alinéa {7 du présent article aux produits importés des 
Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam ainsi 
que de la Tunisie et de la zone francaise du Maroc. 


Les territores énumérés À l'alinéa du présent article 
sont dénominés ci-après: « Territoires régis par le présent 
décret ». 

AIRE 


Codes et tarifs douaniers 
des territoires régis par le £résent décret. 


Art. 2, — 4) En tant qu'ils ne sont pas contraires au pré- 
cent décret, les tarifs et regements douan'ers, les prohiitions 
et les restrictions d'entrée ou de sortis en application dans 
les territoires régis par le présent décret restent en vigueur 
sous réserve des modifications qui pourront leur être appor- 
tes dans les condilions fixées ci-après: 

2) Les Grands Conseils et les assemblées représentatives des 
territoires non groupés délibèérent en matière douaniere dans 
les formes et selon La règles prescrites par le présent décret. 
Dans l'intervalle des sessions, Lure pouvoirs en cette maitre 
sont exercés en d'urgence par leurs commissions perma- 
nenies. 

Art. 3. — 1) Les délibérations en matière de tarification 
et de réglementation douanière sont rendues exéeutoires par 
arrètés du chef du territoire ou de groupe de territoires si, 
dans un délai de trois mois à parür @e la date de leur réception 
par le ministre de la France d'outre-mer, l'approbation n'en a 
pas été refusée par décret pris en conseil des ministres et 
contresigné par le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, le ministre responsah'e de la ressource et 
le ministre de la France d'outre-mer. 

2} Les décrets portant refus d'approbation qui seront inter- 
venus au cours “le chaque année feront, aux fins de ratiti- 
cation, l'objet d'an projet de loi nique qui sera déposé sur 
le bureau de l'Assemblée nationale au début de l'année sui- 
vante. 

TRE HI 
Pouvoirs des chefs ce territotre ou de groupe de territoires. 


Art. 4. — Jusqu'à une date qui sera fixée par décret, des 
arrêtés du chef de territoire on de groupe de territoires son- 
mis à l'approbation préa'able du ministre de la France d'outre- 
mer donnés après avis du ministre chatgé des affares écono- 
miques et du ministre responsable de Ta ressource, peuvent 
suspendre où Gimiauer, à titre provisoire, les droits de douane 
appicables aux produits nécessaires au ravitail'ement lorsque 
l'incidence de ces droits est de nature à provoquer une hausse 
du coût de la vie. 

Art. 5. — 1. En cas de disette ou de mobilisation, en période 
de tension extérieure ou lorsque des circonstances exception- 
nelles lexigent, le chef de territoire ou du groupe de terti- 
toires peut par arrété: 

Suspendre ou diminuer, à titre provisoire, les droits de 
douane ; 

Prohiber l'importation ou l'exportation de certains produits, 
à charge de saisir ummédiatement le ministre de Ja France 
d'outre-mer qui avisera le ministre chargé des afliires éconv- 
miques et Je ministre responsable de Ja ressource. 

2. Ces arrêtés valent pour une période de quaraute-cinq joure 
à compter de leur pubiicalion dans le Journal officiel du terri- 
toire ou groupe de territoires; ils peuvent étre maintenus en 
vigueur, pour des périodes qui ne peuvent excéder quarante- 
cinq jours chaque fois, par arrêté soumis à l'approbation peca- 
lable du ministre de la France d'outre-mer, 

Art. 6. — Les mesures douanières prises par le chef de terri- 
toire ou de groupe de territoires en vertu des dispositions des 
arlicles 4 et 5 doivent, dans les trois mois, être soumises aux 
délibérations des assemblées compétentes, et rendues exéru- 
toires dans les formes de l'article 3. 

Au cas où cette condition ne serait pas remplie, les mesures 
mentionnées ci-dessus cessent d'uvoir effet, 
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Art. 7. — Les décrets pris par le Gouvernement aux fine 
d'application aux marchandises étrangéres du tarif 
Jocai sont rendus éxécutoires par arrêté du chef de territoire 
ou du groupe de temitoires, 

Les inoditications des codes et tarifs douaniers locaux néces- 
saires pour l'application des actes internationaux et des 
conventions ralifiés sont rendues exécutoires par arrèté du chef 
de territoire ou du groupe de territoires. 

Le chef de territoire où du groupe de territoires rend provi- 
csoùwciment exécutoires par arrèté les accords douaniers interna- 
tionaux immédiatement applicables avant ratification légishitive 
Jorsque ces accords prevoient expressément leur extension 
dans ces territoires. 

Art. & — Le chef de territoire ou du groupe de territoires 
prend par arrêté les régiements généraux relatiis à l'application 
des droits de douane. 


TIRE IV 


Régime applicable à l'importation dans les territoires 
régis par le présent decret. 


Er, — Tari des douanes, 


Art. 9. — Les produite originaires du territoire douanier 
francais sont admis en franchise des droits de douane dans les 
territoires régis par le présent décæet sous réserve du régime 
douanier appliqué en raison des obigations spéciales résu'tant 
des traités ou des actes internationaux auxqueiïs certains de 
ces territoires sont soumis. 

Art. 0, — Sous les réserves indiquées à l'article 9 ci-dessns 
les produits originaires de lun des territoires régis par le pré- 
sent décret, importés dans un autre de ces territoires, sont 
admis en franchise des droits de douane. 

Art, 11, — Les produits originaires des Etats associés du 
Cambodge, du Jaos et du Vietnam, de la zone francaise du 
Maroc et de la Tunisie, sont admis au tarif minimum dans es 
terrioires d'outre-mer régis par ie présent décret, Toutefois, 
ces produits pourront étre adimis en franchise des droits de 
douine où à des droits réduits en totalité où dans la {imite 
de contingents, par décrets pris en conseil des ministres et 
contresignés par le ministre Ls finances et des affaires écono- 
miques, le ministre responsable de Ia ressource, le ministre 
de la France d'outre-mer, le ministre chargé des affaires turi- 
siennes marocaines, ou le minisæe chargé des relations 
avec les Etats associés, selon le sur les propositions des 
chef de territoire ou de groupe de territoires a! rés AVIS, 
\ant le cas, des assemblées représentatives ou des Grands 
Conseils, 

Ant. 12. — Les produits importés des pays étrangers dans les 
territoires régis par le présent décret sont passibles des droits 
de douane inscrits duns le tarif d'entrée de ces territoires. 

L'application du tarif général où du tarif minimum est faite 
en conformité avec les clauses des conventions comment ciales 


CHAPITRE IL — Prohibition et restrictions d'entrée. 


Art. 13. — Sauf dispositions contraires et à l'exception des 
p'ohibilions et restrictions établies dans un intérêt d'ordre 
public ou comme conséquence d'un monopole, les prohibitions 
et restrictions G’entrée établies dans chacun de< territoires 
tégis par Île gr décret ne sont pas applicables aux produits 
onginaies du territoire douanier francais et des territoires 
regis par le présent décret. 

Art. 1%. — Sauf dispositions contraires les prohibitions et 
restrictions d'entrée étahies dans chacun des territoires régis 
par le présent décret eont appacables aux produits originaires 
des Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viethain, de la 
zone française du Maroc et de la Tunisie, 


TIRE V 


Régime applicable à l'exportation hors des territoires 
régis par le présent décret. 


Art, 15. — Sauf dispositions contraires, les droits de d'uane 

à i'exportation, les prohibilions et les restrictions de sortie 
+lablies dans chacun des territoires régis par le présent décret 
he sont pas applicables aux produits exportés à destination 
du territoire douanier français et des territoires régis par le 
présent décret. 
j Art. 16. — Sauf dispositions contraires, les droits de douane 
à l'exportation, les prohibitions et les restrictions de sortie 
élablis dans les territoires régis par le présent décret sont 
applicables aux produits exportés à destination des Etats asso- 
ciës du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam, de la zone fran- 
case du Maroc et de la Tunisie, 


M 


Régime applicable à l'importation dans le territoire douanier 
français des produits des territoires regis par le present 
decret. 


Art. 17. — Les produits originaires des territoires régis par 


le présent décret sont admis en franch.se des droits de douane 
dans le territoire douanier francais 

loute moditication où suspension des droits figurant au 
tarif douanier metropoatain et portant sur des produits sus- 
centibles de concurrencer production des territoires régis 
par le present décret sera édictre par decret pris en « net} 
des ministres, dans les conditions prévues par larücle du 
code métropolitain des douanes, 

Art. 18, — Sauf dispositions contraires et à l'exception des 
prolibitions on restrictions établies dans un interet d'ordre 
public où comme comsequence d'un monopole, les 
lions où restrictions d'entree étahiies dans tervitoire doua- 
mer français ne Sont pas applicables aux produits originares 
des territoires régis par le présent décret, 


AIRE VII 
Régime applicable aux produits exportés hors du territoire 


douan'er français à destinauon des territoires regis par Île 
présent décret. 


Art. 19. Sauf dispositions contraires des droits de douane 
et le: prohibitions de sorûe, établis dans Le territoire doua- 
ner français, ne sont pas applicables aux produits exporics 


à destinaiion des territoires régis par le present décret, 


TITRE 
Dispositions conm.munes. 


Art, 29, — Je béaétice des régimes de faveur prévus par 
les articles 9, 10, 11, 13, 17, 18 qu précedent subordonné 
au transport en et à la justification de l'origine des 

Toutefois, des dérorations temporares où permanentes à 
la condition da transport en droite peuvent être accordées : 

l'ar le ministre de la France d'outie-tuer, aprés consulta- 
lion du ministre churgé des transports, s'agit d'importa- 


ous dans les territoires régis par le present décret: 


Par le ministre des finances, apmiès constitat on des autres 
ministres intéressés, SA s'agit d'importations dans le territene 


douaruer françuis, 

Arf. 21. — Les produits étrangers et ceux des Etats asso- 
ciés du Cambodge, du Laws et du Viet-Nam, de la zone fran- 
çaise du Maro: et de Ja Tunisie qui out acquitté Jes droits 
de douane dans les territoires et de FUnion francaise 
dont la liste sera fixée par décret sont soumis, le cas échéant, 


à l'entrée dans le territoire douanier et les territoires 


régis par le présent décret an pavement de la difference entre 
les droits de douane appicables dans le terriloire d'importa- 
el ceux quils ont précédemment acquittés, Le régime 
applicable aux produits de même origire qui v auront été 
transformés sera déterminé par le reglement d'administration 
publique prévu à l'article 24, 

Art, 2 Sont abrogwées, en fant qu'elles concernent les 
territoires régis par Je présent décret, tou'es dispositions 
contraires et notamment : 

La loi du 15 avril 1928 fixant le régime doaanier colonial: 

Le décret du ociobre 1945 relatif aux cornmmer- 
Ciaux entre la Tunisie et les colonies francaises: 

La loi du août 1936 aux échanges comimercianx 
enire le Muroc et les colonies francaises 

La loi du 24 janvier 1941 fixant le contingent d'huile d'ara- 
chude admis en franchise dans la mét pole et en Algérie, en 
de l'Afrique occidentale francaise : 

La loi du 39 janvier 1941 relative à la procédure douanière 
dans jes colonies du 17 et du 2° ; 

La loi du 16 mars 1941 permettant de réduire ou de sns- 
pendre les droits de douane sui pl duits lan les 
colonies francaises : 

La loi n° «1y9 du 26 août 1942 relative À l'octroi du tarif 


Minimum dans les : 

L'article 13 du décret du tobre portant réorcani 
sation du conseil général de la et per 
danres, en ce qui concerne les délibérations relatives aux 


druils de douane 
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— 


Art. 23. Un règlement d'administration puliique, pris 
du mauustre de la France d'outre-mer et des 


gur le rapport 
déterminera les conditions d'application 


puinistres 


du présent décret, 
Un réslement d'administration publique déterminera Jes 


conditions d'adaptation du présent décret dans les Etablisse- 
ments francais dans l'Inde, Jusqu' à l'intervention de ce texte, 
la législation antérieure reste applicable. 


Art. 24 Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
d'Etat, le ministre dé finances, des affaires économiques et 
du plan et le ministre des affaires marocaines et lumsiennes 


sont chargés, ce qui ie concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de Ja 


Répub incuise et inséré au Bullelin el du minis- 
tore de la France d'outre-mer, 
Fait À Paris, le 14 octobre 1954. 
PIERRE MENDES-FHRANCE, 
Par le pré ident du conseil des ministres: 


Le munistre de la France d'outr mer, 
HOMERT BERON, 
Le munistre des affaires marocaines rt Lunisiennes, 
munistre d'Etat par 
CHRISTIAN FOLCHET, 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
cl du plan, 
FAURE, 
Le ministre des affaires marocaines et tunisiennes, 
CHRI=TIAN FOUCHET, 


— 


Décret n° 54-1021 du 14 octobre 1954 tendant à créer des 
caisses de stabilisation des prix dans les territoires d'outre- 
mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu le décret du :% septembre 1912 sur le régime financier des 
colonies: 

Vu Ja loi n° 54-1809 du 11 août 1934 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre un procramme d'équilibre financier 
d'expansion économique et de progres social; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Ant. 1er. Il pourra être créé, par décret pris sur le rapport 
du mainustre de la France d'outre-mer et du ministre des finan- 
ces, des affaires économiques et da plan et dans le cadre des 
dispositions législatives et réglementaires relatives aux assemm- 
blées territoriales, des établissements pubies dotés de la 
personnalité civile et de lautonome financière  dénommés 
« Caisses de stabilisation des prix et destinés à régulariser 
dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun les 
cours de certains produits et à en faciliter les conditions d'écou- 
Jement. 

A cette fn, ces organismes sont habilités à collecter et gérer 
l'ensemb'e des ressources prévues à l'article 4 ci-dessous et à 
en redstribuer le montant dans des conditions propres à régu- 
Jariser les prix d'achat des produits intéressés aux producteurs, 

art. 2 Ces organismes sont étiblis par produit et par ter- 
ritoire ou groupe de territoires, sauf si les conditions générales 
de Ja production permettent le fonctionnement d'un organisme 
uuique pour l'ensemble de la production, 

Art. 3. — Chaqne caisse de stabilisation est gérée par un 
comité composé par Uers de représentants des intérêts géné- 
raux des producteurs et des exportateurs. Parmi les représen- 
fants des intérêts généraux figurent obligatoirement d'une part, 
des représentants de l'administration, d'autre part, des repré- 


sentants des assemblées territoriales, Le comilé éit un prési-, 


dent choïsi parmi ses membres, 

Il sera institué auprès de chaque comité de gestion un com- 
Mmissaire de Gouvernement nommé selon les cas par le mimsire 
de la France d'outre-mer, le chef de groupe de æerritoires ou le 
chef de territoire, I exerce ses fonctions dans les conditions 
prévues à l'article 5 ci-dessous, 

Le directeur du contrôle financier et le trésorier général du 
groupe de territoires ou le trésorier-payeur du territoire inté- 
ressé assistent de droit aux séances du comité de gestion avec 
Voix consuilative. 


Art. 4 — Les caisses de stabilisation bénéficient des ressour- 

ces suivantes: 
a) Contributions, ristournes ou redevances calculées sur la 
valeur à l'exportation du produit et découlant soit de régle- 
mentations locales, soit des délibérations des assemblées terri- 
toriales où des Grands Conseils intéressés dans les conditions 
fixées par leurs textes organiques ; 

b) Contributions, ristournes ou redevances découlant de 
conventions passées avec Îles personnes physiques, les groupe- 
ments professionne ou les sociétés, 

ce) Du revenu des fonds placés an Trésor; 

d) Des soldes créditeurs des institutions et des comptes hors 
budset s notamment « comptes », « fonds » ou caisses 
de soutien » se rapportant à la produt'on considérée et qui 
seront supprimés à la date de la création des caisses prévues à 
l'article 

Art, 5, — Un programme d'emploi des fonds et un compte 
reudu de gestion sont adressés chaque année au ministre de la 
France d'outre-mer par le comité de gestion. 

Sauf velo du commissaire du Gouvernement dans les huit 
jours, les délibérations du comité de gestion sont exécutoires 
de plein droit. 

En cas de veto, l'exécution de la dé:ibération est suspendue 
jusqu'à ce que le ministre de la France d'outre-mer, saisi du 
désaccord par compte rendu du commissaire du Gouvernement 
adressé dans les quinze jours suivant la séance, se Soit pro- 
noncé, Si le ministre n'a gas fait connaître sa décision dans le 
délai d'un mois à compter de la date de réception du compte 
rendu, la déhbération du comité de gestion est réputée confir- 

La gestion de la caisse ne devra entraîner aucune dépense 
administrative qui ne serait pas approuvée par le d:recteur du 
contrôle financier. 

Art. 6. — Les fonds des caisses sont déposés au Trésor et 
portent intérêt. 

La compætabilité est tenue par le trésorier général du groupe 
de territoires ou le tresorier-pavenr du territoire intéressé et 
gérée suivant les règles de la comptabilité publique. 

Art. 7. — Le décret visé à l’article 1 détermine le mode 
d'utilisation des ressources de Ja caisse de stabilisation imé- 
ressée et l'importance des fonds à mettre obligatoirement en 
réserve. 

Aït. 8 — Un règlement d'administration publique détermi- 
nera ea tant que de besoin les modalités d'application du pré- 
sent décret, 

Art. 9. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 octobre 1951. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le présiécat du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 


€- 


Décret n° 54-1022 du 14 octobre 1954 réglementant les activités 
de chargement, de déchargement, de manutention et de 
transport des marchandises dans les ports et rades des ter- 
ritoires d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur lefrapport du ministre des finances, des affaires économi- 
ques et du plan et du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu ja Joi n° 46-2152 du 7 octobre 1916 relative aux assem- 
hlées locales dans les territoires d'outre-mer, les décrets pris 
pour son application et les textes qui les ont modifiés ou com- 
pletés; 

Vu la loi n° 47-1620 du 29 août 1947 fixant le régime électo- 
ral, Ja composition, le fonctionnement et la compétence des 
Grands Conseils ; 

Vu la loi n° 50-1004 du 19 août 1950 fixant le régime électo- 
ral, la composition et la compétence d'une assemblée repré- 
sculative territoriale de Ja Côte française des Somalis; 
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vu la loi n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gonverne- 
ment à mettre en œuvre un programme d'équilbre financer, 
d'expansion économique et de progrès social; 

Le conseil d Etat entendu, 

Je conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
ge — Dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au 


art. 
et dans le cadre des dispositions législatives et 


réel mentaires relatives aux attribulions des assemblée Jocales 
territoires, Les entreprises publiques ou privées uülisant 
Je domaine public maritime, sous quelque forme que ce soit, 
( Lamment pour assurer, dans les ports et rades, le charge- 
met, le déchargement, la manutention et le transport des 
; indises à destination ou en provenance des navires, 

s<ujetties aux clauses d'un cahier des charzes-Ævpe, 


Li var arrété du chef du territoire et fixant les conditions dans 
Lqulles s'exerce leur activité, 


hier des charges fixe en particulier les tarifs maxima 
entreprises susvisées sont en droit de demander aux 


U en contre-partie des services rendus. 
ut 2 — Le ministre des finances, des affaires économiques 
el plan, ét le ministre de la France d'outre-mer sont char- 
u icun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
qui sera publié au Journal officiel de la République 
ilse. 


Fait à Paris, le 14 octobre 1954. 
PIERRE MENDES-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le muustre de la France d'oulre-mer, 
ROBERT BURON, 
Le ministre des [inances, des affaires économiques, 
el du plan, 
EDGAR FAURE, 


Décret désignant le déligué de la République française 
au conseil de tutelle. 


Rectificatif au Journal officiel du 14 octobre 1931: page 96M, 
onne, article 4 fene, ajouter: « et qui prendra effet du 


janvier 1955 ». 


Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils appartenant 
aux cadres régis par décret. 


Aldilif au Journal ofliriel An 90 septembre 195%, page 


Travaux publics, mines et techniques industrielles, 


GROUPE DES INGÉNIEURS PRINCIPAUX DE 2e FT 9 CLASSE 
ET DES INGÉNIEURS HORS CLASSE 


Pour servir à Madagascar. 
M. Bouyssou (Robert). 


GROUPE DES INGÉNIEURS ADJOINTS DE 9€ ET 4° CLASSE 
EL DES ABJOINIS TE HNIQUES 


Pour servir en Afr que occidentale française. 


M. Vermogen (Fernand) (rejoindra immédiatement), 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Cabinet du ministre, 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
Chargé de lintérim du secrétariat d'Etat à la présidence qu conseil, 
Vu le décret du 3 septembre 1954 portant nomination de membres 
Gouvernement; 

Va le décret du 28 juillet 195$, modifié le 21 août 1951, portant 

ment d'administration publique en ce qui concerne les cabinets 
tériels : 
Vi l'arrêté du 4 ceptembre 1954, portant nomination de membres 
‘binet du ministre des anciens combattants et victimes de Ja 
cuerre, chargé de l'intérim du secrélariat d'Elat à la présidence 
nseil, 


Arrête : 


Art. 4er, — Est nommé membre au cahinet du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. chargé de l'intérim du secré- 
lariat d'Etat à la présidence du conseil: 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS EF VICIIMES DE LA GLEHRE 


At he 
M. Samuel, lic« d'études su] ve, 
art. Le présent qui prendra effet du 3 septembre 1958, 
sera publié 1 Joi officiel la République française 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 54-883 portant règlemeat d'administration publique pour 
l'application de l'ensemble des dispositions du deciet n° 53 1186 
du 29 novembre 1953 relatii à là reforme des lois d'assistance. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 septembre 1954: 

Page 8745, de colonne, titre article 12, 2e alinéa, avant di rnière 
ligne, au heu de: le servire dide sociale par décision di la com 
de la commission d'admission de colonne, titre HI 20 
d%e alinéa, au lieu de: « pour décider Je taux de », dire: 
« pour décider du taux de Pinfirinité »t article 21, 2e alinéa, au lieu 
de: « applicables aux infirimes et grands », lie \ppliva- 
bles aux infirmes, aveugles et grands infirimes 

Page 831%, dre colonne, article 23, 3% alinéa, au lieu dé il est 
Jaisse à la di Sition des internes place les contre de récdu- 
cation », lire. il est laissé à la disposition des infirimes placés en 
internat dans les centres de rééducation »; 6° alinéa, au heu de: 


« les internes placés dans les établissements », lire: « les 
placés en internat dans les établissements »; 2e colonne, chapitre ll, 
section article 27, alinéa, au Heu de: « bénéficier de soins, d'une 
éducation spécialise où d'une formation ] rofessionnelle ad ptées à 
son élat ire : bénéficier de soins, d'une éducation écialisée Où 
d'une formation prof ssionnelle appropriés à son it »: section 


article 27, 2 alinéa, 3e ligne, supprimer la virgule entre instruie 
et conformément, article 93%, 2° alinéa, 2 ligne, au lieu de: « carto 


d'invalidité prévue par l'article 42 », lire: carte d'invalidité prévue 
à l'article 429»; article 25, au leu de: «le certificat délivré par Île 
médecin doit... prescrire », lire: « le ceruficat délivré par le médecin 
doil..… préciser », 

Page 87:6, article 47, 5° ligne, après le mot « somme », au lieu d'une 
virgule mettre un point: fre colonne, arlicle 38, la phrase: « une 
allocation différentielle est attribue jusqu à concurrence du plafond 
de res-ources au lieu de constituer la dermière phrase de l'alinéa 4 
de l'article 38 forme à elle seule le %° alinéa de l'article 98 susvisé; 
article 39 © phrase, au lieu de conformément aux di ji ilions 
de l'article 935 », lire: « conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 56 

Page 8347, 1e colenne, titre VE, article 47, 2 paragraphe, % ligne, 
au Leu de: « un directeur départemental de la population », bre: 
« un dirécteur départemental de Ja population et de l'aide soriale »; 
colonne, titre article 1, ligne, au leu di « mbres 
désignés par le ministre son... », lire: « les membres désignés par 16 
ministre sont rlicle 49, dernier alinéa, supprimer tin fine : 
«et des collectivités gérant les hôpitaux psychiatriques et les sana- 


toriuns publics 
Page N748, fre colonne, article 50, 3e ligne, au lieu de: « en ce qui 


concerne des établissements congréganistes Hire: a en ce qui Con- 
cerne les établissements congréganistes »; {$° ligne, à partir de la 
fin de l'arlicle, au lieu d'une virgule mettre un point virgule après; 
u dans les quinze jours qui suivent ». 

Page 8719, fre colonne, 2% ligne, au lieu d « le directeur g'néral 
de l'enseignement au premicr degré », lire le directeur général 
de l'enseignement du premier degré * Joe ligne, au lieu de « le 
président de la commission centrale d'assictanre lire prési- 
dent de la commission centrale d'aide social article slinée, 
+ ligne, au lieu de: « leur mandat est de dix anné , lire: « leur 


mandat ect de six années ». 


Directions départementales de la santé, 


Pectificatif au Journal officiel du 5 octobre 4105: nave 9220, 
re colonne, au lieu dé M. Dusig Michel), rédacteur principal de 
3" classe à Ja dire on départerne ile de Ja nté de la Marine 
lire M Dusigne (Miche rédacteur princi] de 3° classe à la 
direction départementale de la santé de la Ma 


Fait à Paris, le 13 octobre 151 
JEAN MASSON, 
(| 
N 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 194 


Ordre du jour du mercredi 3 novembre 1924. 


A quinze heures. SÉANCE PUBLIQUE 


1. Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 
2. Vote du projet de loi (ne 422%) modifiant la Voi du 17 novem- 


bre 1911 relalive au service des compies courants el chéques pos- 
taux et la doi n° 49-1005 du 2 août 1459 resalive à la publicité des 
protéts. (Rapport adopté à Ta majorité absoue des membres compo 
sant la commission.) (No 9214, — M, Lefranc, rapporteur.) (sous 
réserve qu'il n'y ail pas débat.) 

3. — bhiscussion des conclusions dun rapport (ne 92%) de la com- 
Inission des imaunités imentaires sur la demande en auterisa- 
tion de poursuites oncernant M. Marcel Cachin (M. Pierre- 
Fernand Mazuez, rapporte ir.) 

4 — Disvussion des propositions de loi: 1° de M. Lucien Lambert 
et plusieurs de ses collégues (ne 2729) tendant à assurer ereation 
et le fonctionnement de centres d'apprentissige agricole grinmaires, 
% de M. Charpentier et plusieurs de ses collègues (no 5150 rectitt) 
relative au statmi de l'apprentissaise professionnel et ménager agri- 
de M, Saint-Cvr et pusieurs de ses collègues (n° 9466) ten- 
dant à la réorganisation de l'enseignement agricole du premier degré 
et À la vulgarisation du progrès technique dans l'agricullure; 4° de 
M. ltincent et plusieurs de ses collègues (ne 76%) tendant à 
niser, d'une part, l'enseignentent du premier degré postscolaire 
agricole et ménager agricole, d'autre part, la vulgarisation des 
connaissances agricoles, de M. Peshors et plusieurs de ses 2o!- 
lègues (ne tendant à lorganisalhion du statut de Fapprentis- 


sage professionnel et ménager agricole, (Ne 8610, — M. Saimi-Cyr, 
rapporteur.) 
5. Discusejon du projet de loi (ne 5180) relatif à certaines insti- 


tutions du Togo tutelle française, (Nes 8509-92:9, — M. Ninine, 
rapporteur.) 


Avis de concours pour l'emploi d'adrninistrateur des Services 
de l'Assemblée nationale. 


Un concours est ouvert pour le recrutement d'administrateurs 
des servi‘es de l'Assemblée nationale 

comporte des épreuves écrites et des épreuves 
Oraies d'idtiission, 

Les épreuves issihilt4 auront lieu les 96, 27 et 29 novem- 
lwe 1953, Les candidats diclarés idm's seront ullérieurerment 


convoqués pour p ‘iper aux ép'euves d'admission. 
Ce concours est rés aux candidats pourves d'un diplôm e de 
licence ou de Lun des diplômes ou certificats énumé'és à l'arrêté 


du 29 mars 1932 pris en application de l'article 2 du décret n° 50-005 
du 13 janvier 1900 (Journal officiel du 1 avril 1952, p. 9111). 

Les épreures écriles d'adimisbilité comprennent: 

4e Une rédaction sur un sujet se rapportant à l'évolution générale 
des idées et des faits politiques, économiques on sociaux depuis e 
milieu du dix huitiéine siècle (coefficient: 4; durée: quatre heures); 

o Une première épreuve de droit consistant en une composition 
de droit constitutionnel portant sur: les principes généraux du droit 
constitutionnel; l'établissement et la revision des constitutions; les 
déclarations des droits et les p'éamtu'es constitutionnels; l'organisa- 
et le fonclhionnement des pouvoirs publics: le mandat parle- 
imentare, le droit de suffrage, l'histoire conslilulionnelle de la 
France de 1789 à nos Jours et les lextes constilutionnels en vigueur 
(coefficient: 3; durée: trois heures) 

Jo Une deuxième épreuve de droit 
plant sur les programmes ci-après: 

Droit administratif ‘organisation départementale et communale; 
juridictions contentieux adi : imarchés de fournitures ou 
de travaux publics: principes généraux des lois de nationalisation; 
statut de la foretion pul blique 

Législation financière de l'Etat: prépairation, vote, exéeu- 
tion, réglement, contrôle; cour des compies; ordonnatcurs et 
complables); 

Législation sociale (prine ipes généraux de Ja législation en matière 
de sécurité sociale et d'allocations farailia'es (cocilicient: 3; durée: 
trois heures 

Une composiCon histoire portant sur Phietaire de Franre de 
1799 À nos jours (coefficient: {1 1/2; durée: deux heures); 

5e Une compesition de géographie po: tant sur la géographie admi- 
nistrative, économique et himnaine de l'Union francaise (mcetropole, 
départements d'outre-mer, territoires d'outre-mer, Etats associés el 
Elats protégés) (coefficient: 4 4/2; durée: deux heures), 


consisiant en une composition 


6» Une épreuve de langues vivantes consistant dans la trad tion 
en francais d'un texte écrit une des langues étranzé-e 
ciourés, au choix du candidat: anglais, allemand, arabe, 
italien, néerlandais, russe (coefficient: 1 1/2; durée: une heure el 
duinie 

Liw composition de comprenant deux es d'anp'i. 
cation pouvant étre trailés par l'arifhmétique ou l'algèbre {coerf 
cient: 1 1/2: dure: une heure et deinie). 

Cnatue comnosilion cotée de À 20, 

Toule note inférieure à > sur 20, dans une épreuve quelc onque, 
est éliminatoire, 

Pour les candidats déclarés admissib'es, lez 
omprennént: 

{> Un exposé oral de dix minu:es, après heure de prépa- 
ration, portant sur lune des matières de l'écrit, à l'exciusion de 
la langue vivante et du catcul (coefficien:: 2); 

d% [ne conversation d'ension quinze iinules, avec le jury, ayant 
pour point de départ la matière ayant fait l'objet de l'exposé ‘ural 
(cocficient: 3). 

Pour être adrnis à prendre part au concours, les candidats doivent: 

Etre Francais; 

Elre de vingt ans au moins (pour candidats du 
sese masculin, avoir salisfuit à la loi militaire ou êtie Jibérahies 
de leurs obligations acüives dans des trois mois qui Suivent Ja 
date fixée pour le con ‘our «) et de trente aus au plus le %, novernbre 
1951, cette limie etant augmentée d'une durée égale à cele des 
services militaires légaux et guerre effectivement accompiis 
et d'un par enfant à charge: 

Faire parvenir au secrétariat général de Ja questure, Palais-Bour- 
bon, avant Le 19 novembre 19%, dernier délai, une demande accom- 
pasnée des pièces suivantes: 

a) Extrait de l'acte de naissance: 

b) Extrait récent du casier judiciaire délivré par le greffe du 
iibunal da lieu de naissance : 

c) Note indiquant la situation de fiumille: 

di Copie cerlifife conforme des dGiplèmes possédés: 

e) Note indiquant celie des langues vivantes qui a é!'# choisie 
par le candidat; 

fi Certificat médical atlestant que le candidat est indemne de 
fouie affection organique et notamment qu'il ne présente aucun 
syimploime Ge maladie cancéreuse cu tubercuteuse 

4) l'our les candidats du Ssere masculin: une pièce établissant 
qu'ils ont salisfait définitivement aux Jois de recrutement t 
sishalétique et des Services ou certificat de réforme délivré jar 
le boresu de recrutement) ou qu'ils seront libérés avant le 
26 février 1900. 

Tous renseignements comyglémentaires seront fournis aux can- 
didats se présenteront au secrétariat général de Ia questure 
(service ân personnel, bureau 109), f2%, rue de l'Université, l'apies- 
uidi, de quinze heures à dix huit heures. 


épreuves orales 


Avis de concours pour l'emploi d'administrateur adjoint des services 
de l’Assemblée nationale. 


Un concours est ouvert pour le recrutement d'administrateurs 
adivints des services de l'Assemblée nationale 

Aucun diplôme n'est exigé des candidats à ce concours, qni com- 
porte des épreuves d'admissibilité et des Cpreuves d'admisson 

Les épreuves d'admissibilité auront lieu les 42 et 44 février 405 
Les candidats déclirés admissibles seront ultérieurement nvoques 
pour parliciper &ux épreuves d'admission. 

Les épreuves d'admissibilité comprennent: 

: 40 Une rédaction sur un sujet donné (coefficient: 2; durée: deux 
ierures:: 

29 Une dictée (coefficient: 4; durée: une demi-heure); 

% Une composition d'histoire portant sur l'histoire de Franct 
4759 à nos jours (ceefticicnt: 4; durée: une heure et demi£): 

composition de géographie portant sur la géographie 
sique, adinmimstratite, économique et humaine de FUnion fran e 
Algérie, d: ‘parlements d'outre mer, territoires d'outre 
mer, Elats associés, Elals protégés) {coelficient: 1; durée: the heure 
et imie) ; 

Deux d'arithunétique (coefficient. durée: ur: 
heure et demie 

Chaque d'admissibilité est cotée de 0 à 20; toute not 
fnférieure à 5/20 dans une épreuve quelconque est éliminatoire 

Pour lez candidats déclarés admissibles, les épreuves d'aana:s on 
comprennent: 

1° L'établissement d'un tableau avec calcul de coefficients et 
pourcentages (coefficient: 1: durée: une heure et demie); 

2e La rédaction d'une synthèse de renseignements donnfs sur 
sujet déterminé (coefficient: durée: une heure); 

3o Un résumé succinct du texte d'un discours (coefficient: 1, 
durée: uñe heure); 

4 Une interrogation préparée pendant dix minutes sur des que: 
tions tirées au sort, porlant sur les principes généraux de lors 
nisation poli tique et administrative de la France (coefficient 21. 

Chaque épreuve d'admission est cotée de 0 à 20. 

l'our être admis à prendre part au concours, les candidats doiver: 

1° Etre Français: 

2e Etre Agés de vingt ans au moins (pour les candidats du sv 
masculin, avoir satisfait à la loi sur lé recrutement ou étre l! 
rables de leurs obligations actives dans les trois mois qui sut 
la date fixée pour le concours), et de trente ans au plus ie Le février 
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sos, cette limite étant augmentée d'une durée égale à ceile des 
gervices militaires légaux et de guerre effectivement accomplis et 
d'un an par enfant à charge; 7 

q Faire parvenir au secrétariat général de la questure, Palais- 
Bourbon, avant le 3%) janvier 1955, dernier délai, une demande 
accompagnée des pieces suivantes: 

a) Extrait de l'acte de naissance: 

h: Extrait récent du casier judiciaire délivré par le greffe du tri- 
punal du lien de naissance: 

ce) Note indiquant Ja situation de famille; 

d, Copie certifiée conforme des diplômes possédés ; 

e) Certificat médiral attestant que le candidat est ind“imne de 
tute aflection organique et notamment qu'il ne présents aucun 
de maladie cancéreuse où tuberculeuse ; 

‘fi Jour les candidats du sexe masculin: une pièce e‘atlissant 

ils ont satisfait définitivement aux lois de recrutement ,élüt s'gna- 
juuque et des services où certificat de réforme délivré par le bureau 
de recrutement), où qu'ils seront hbérés avant le 12 mai 1%6 

Tous renseignements complémentaires seront fournis aux candi- 
das qui se présenteront an secrétariat général de la queslure (ser- 
see du persennel, bureau 109), 126, rue de l'Université, l'äprès midi, 
d quinze beures à dix-huit heures. 


— 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1054 


Ordre du jour du mercredi 3 novembre 1951. 


A quinze heures trente. — =ÉANCE PUBLIQUE 


14. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 

tendant à raüfier le décret du 16 juin approuvant un arrété 
du gouverneur de la Côte française des Somaiis suependänt, à 
compier du der janvier 1918, les droits de douane sur les inarchan- 
dises d'origine étrangère importées dans ce territoire. !Nos 465 et 
#27 année — M. Fousson, rapporteur de la cominission des 
aluires économiques, déé douanes et des conventions cominerciales } 
2. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natia- 
ne, tendant à ratifier le décret du 1S décembre 1951 apnrouvant 
w déibération prise le 23 août 1%1 par le Grand Conseil! de 
‘Afrique équatoriale française demandant l'incorporation, dans le 
de des douanes de l'Afrique équatoriale francaise (dé:ret d'1 
1 février 1921), d'un articie 122 quater réglementant le régime de 
‘exportation temporaire. {Nos 4%6 et 528, année 1954 — M  Fousson, 
pporlenr de la commission des aflairee économiques, des douanes 
et des conventions commerciales.) 

3, — Discussion du projet de loi, 1dopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à ratifier 1e décret du décembre 1951 rejelant nne délihe- 
ration prise le 23 août 1951 par le Grand Conseil de l'Afrique équa- 
toriate francaise demandant la modification du paragraphe 2? de 


] 


lJ'ariic'e 137 du décret du 17 février 1921, (Nos 457 et 529, snnéte 
421 — M. Fousson, rapporteur de la cominission des alfairée écono- 
mijues, des douanes et des conventions coimmercidies.) 

4. — Discussion dn projet de loi, adopié par l'Assemblée natio- 
nie, tendant à ratifier le décret Su 18 dfeembre 1951 approuvant 
une délibéralion prise le 23 août 1951 par le Grand Conseil de 


l'Afrique équatoriale francaise demandant la modification de l’art: 
Ce 121 quater du décret du 17 février 1921 soumettant les rapronts 
de saisie en matière de douane aux formalités de l'enregistrement, 
(Nos 158 et 5%, année 1954 — M. Fousson, rapporteur de la com- 
mission des affaires économiques, des douanes et des convention3 
commerciales.) 

5. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Aesemhlée nat{n- 
nie, {endant à imoaider le paragraphe 2 de l'article 137 du décret 
du 17 février 1921 portant reglementation du service des douanes 

\ Afrique équatoriale francaise, {Not 459 et 321. année 1951 — 
Fousson, rapporteur de la commission des affaires éconnniques, 

* douanes et des conventions commerciales.) 


er 
M 
d: 
6. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à ratifier le décret du 18 décembre 194 approuvant une déli- 
Horalion prise le 25 août 1951 par le Grand Conseil de l'Afrique équa- 
lriie française demardant la modification de l'arrêté du 10 <ep- 
iernbre 1934 instiluant le régime de l'admission temporaire en fran- 
C'uise des taxes d'importation sur les produits de toute origine et de 
toute provenance. {Nos 480 et 322, année 1934. — M. Fousson, 
teur de la commission des affaires é‘onomiques, des douanes et des 
Conventions commerciales.) 
7. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 


tendant à ratifier te décret du 18 décembre 491 approuvant une déh- 
beration prise le 23 août 141°par le Grand Conseil de l'Afrique équa- 
loriale française demandant à modifier les articles 428 et 12 bis du 
décret du 17 février 1921. (Nos 481 et 533, année 1954. — M. Fousson, 
Firporteur de la commission des affaires économiques, des douanes 
tl des conventions commerciales.) 


8. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à modifier le décret du 14 septembre 1423 sur les monu- 
Ients historiques en Algérie, {Nos 407 et 584, année 1954. — M, Del- 
Heu, rapporteur de la commission de intérieur [adininistration 
litrale, départementale et communale, Algérie].) 

— 0 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan, 
ministère de l'industrie et du commerce, ministère de l'agri- 
culture et ministere de la santé publique et de la population. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de Hongrie. 


L'accord commercial franco-hongrois du 10 juin 1953, dont la val 
dité avait été prorogre jusqu'au 15 août 1951, à été renouveé peur 
une période alant du 16 août 195% au 15 août 1955, 


Les modalités d'imporlation des produits repris À la liste H de ect 
accord sont fixées cornime suit: 


I. — Produits à importer par les groupements 
ou organisines assimilés, 


Les groupements et organismes assimilés indiqués ci-après 
seuls habilités pour déposer, dès la publication du présent avis, des 
demandes de jicelhces d'impeortalion pour les produjls suivants: 


Numérg 
de po-1e 
{3 Graines olfagineuses, — Importation réservée À la Soriét@ 
des indus<irics de transformation des oléagineux fluides 
aiimentaires et de lin {Sitofa , avenue Victor Hugo, 
à Paris. 
19 — Office national! interprofessionnod des céréales 
21, avenue Bosquet, à Paris. 
2% Tabac, — E. L T. A4 


35  Allumettes. — !, T. A. 


IL — Produits à importer Sous licences individuelles 
cranuneées 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, élablies sur formules A, et accompagnées d'une farturs 
pro forma en double exemplaire établie par l'exportateur hongrois 
vu Son représentant quaiitié, devront tre parvenues à l'office des 
cnanzes (3e sous-direction!, $&, rue de la Tour-des-Darnes, à lPasis 9e), 
au plus tard le 30 octobre 1954 (à midi. 

A l'expiration du délai fixé ei-dessus, les demandes de lirenceg 
d'importation feront l'objet d'un examen simullané de la part des 
servi‘es techniques compétents. 

Numérg 
de pole 

Pelleteries apprêtées en peanx ou en morreaux, — 

importations sont réservées aux hmporlaleurs négociants 
ou ulilisaleurs spécialisés, 


IL — Produits À importer sous licences individuell's 
examinées au fur et à mesure de leur présentation 


Les demandes de jicences d'importation concernant les produit 
suivants, établies sur formules A. C. et accompagnées d'une faclure 


LA 
pro forma en double exemplare établie par lexpatateur hongros 
ou son représentant quaillié, seront reçues par l'office des changes 
(3 sous-directior S, rue de la Tour-des-Daines, Paris (9), à partir 


du octobre 1451 
Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du d'cret du 13 juillet 

1919, el'es seront examinées au fur et à mesure de leur présentation, 
Pour certains produits, des modalités spéciales d'importation sont 

indiquées en regard de chacun d'eux. 

Numéro 

de pote. 


2 Gibier vivant, 

J  Sangsues, 

Foie gras frais, — L'importation ne pourra être malisée que 
dans le cadre de la procédure I1MEX, 

 Fcrevisses vivantes, 

7  Escargots, 

8 Suies de porc, 

9  Boyaux. 

10  Ecailles de poissons, 

11 Plumes et duvets. 

14 Champignons séchés. 

15 Graines de semence: pois, haricate, graines potagires, fours 
ragères, oignons à repiquer, — Les demanles de licences 
d'importation devront être visées par le G. N, L $S. avant 
leur dépôt à l'office des changes 

16 Graines de courge, 

21  Paprika. 

22  Salami 

23 Volailes. 

24 Paille de sorg! 


_ 
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— 


Numéro 
pute. 


 Eau-de-vie d'abricot et autres spiritueux. 

#7 Plantes médicinales, v compris 1mousse d2 chêne. 

2 Cire de monta, 

29 Oxyde de zinc. 

0 Lithopone 

Produits chimiques à pharmaceutique. 

lroduits chinques divers, 

4 Crayons 

Chaises et meubes en bois courbé. 

ou Déchets de lin et de chanvre, — Le contingent est réservé 
à l'industrie de la papeterie, 

90  Ticeus de fibrane et de rayonne 

41 blouses brodées et bonaelerie, 

briques de magnésis et autres matières réfractaires. 

AT Porcelaine de Herend. 

12 Hatteuces et autres machines agricoles et pièces détachées. 

Li 

Postes de T.S.F. et appareils de télécommunication. 

lubes de lames électriques et pièces détachées. 

Motocyclelles, 

0  Apparéils de radiologie médicaie el appareils médicaux et 

pièces détachees, 

\r!i les de sport 

6? Matériel mécanique divers, 

Livres et journaux, éditions arlistiquee et musicales, — 
L'inportalion devra être réalisée sous couvert d'üne décia- 
ration d'autorisation d'importation (D. A. L). 

64 Produits alimentaires divers 

Go Marchandises diverse Les licences d'importation seront 
délivrées apn's avis des ministres techniques respaonsa- 
bles et avec l'accord de la direction des relations écono- 
niques extéricures, 


IV. — Produits à importer sous avis ultérieurs. 
Des avis aux importateurs fixeront ultérieurement {es modalités 
d'importation des produits ci-après. 
Numtro 
do poste 
Animaux reproducteurs, 
Viande de mouton, 
32 Ail, 
43 Ilaricols sece et autres lézumes secs. 


V, — Produits réservés À l'Afrique du Nord 
et aux teriduires d'outre-mer. 


Les contingents prévus pour les produits ci-aprôs sont réservés en 
totalité à l'Afrique du Nord et aux territoires d'outre-mer, 
Numero 


de pole. 
20 Riz 
\rlicles en caoutchouc, 
10 Tissus de coton 


4% Chaussures textiles (avec semelles en caoutchouc). 
 Carreaux de revêtement. 

Arlicies Sanilaires en faence, 

46 Arlicles de poterie. 

Articies ménagers en éinaillée, appareils ménagers. 
49  Haignoires. 

50 serrures et cadenas. 

O1 Lampes tempéèle 

53 Machines à coudre et pièces détachées, 

97 Tracteurs et pièces détachées, 

bicycielles el pièces détachées, 


« 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan 
et ministere de l'agriculture. 


Avis aux importateurs de flours coupées (lilas et muguet) originaires 
et en provenance de la république téderale d'Allemagne, 


(Poste 606, Ex 69 À de l'arrangement commercial du 15 mai 1974.) 


Les importateurs sont informés de la mise en répartition d'un 
contingent de fleurs coupées (lilas et muguet) originaires et en 
provenance de la république fédérale d’'Aliemagne. 

Les demandes de licences d'importation, établies sur formuies 
réglementaires modèle A, C., devront être accompagnées d'une 
facture pro forma judiquant la variété du produit offert et être 
déposées À l'office des changes {3 sous-direction), 8, rue de la 
Tour-des-Dames, À Paris (%) au pins tard le 30 octobre 1%4 à midi. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d'un examen simul- 
fané de la part des services compétents. 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan, 
ministère de l'industrie et du commerce et ministère de 
l'agriculture. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de l'Union économique belgo-luxembourgeoise. 


Les importateurs sont informés de la mise en répartition antiet. 
Jée de certains contingents d'importalion de produits originaires et 
en provenance de Flnion économique belgo-luxembourgeoise à 
valoir sur les centingents du prochain accord commercial franco- 

Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, élabiies sur formule AC et accompagnées d'une facture 
pro forma en double exemplaire établie par l'exportateur étranger 
ou son représentant qualifié, devront déposées à l'oftice des 
chanzes (5% sous-direc{ion}, 8, rue de la Tour-des-Darnes, à Paris (9e, 
avant lé 50 octobre 1451, à douze heures, 

Elles feront l'objet d'un examen simullainé. 


PRODUITS 


tarif douanier 
francais. 


Ex 65 A. Orchidées, 
Ex 74 A. Raisins frais forcés. 
173. sucreries, 


{8t et 182. | Chocolats et confiserie au cacao, 


185 A Biscuits. 
et 185 B. 
150. Pains d'épice. 


L'aaporlalion des sucreries, chocolats, biscuits et 
pains d'épice est en soumise aux conditions 
après: 

Les dermandes devront étre accompagnées: 19 d'une 
facture pro forma en double exemplaire mentionnant 
la coinposilion complète aux 100 grammes 
du produit proposé, dont le prix devra ètre indiqué 
au kilograrnine, queis que soient les modes de pré 
sentation et le poids des arlicies considérés, et com 
portant la signature et le cachel commercial du fabri- 
cant étranger; 29 de l'engagement du fabricant étrin- 
cer de livrer une marchandise conforme à la compo- 
sition donnée et à l'échantillon fourni. Il est précisé 
que les échantillons, qui seront à founir en double, 
devront revèuir la forme de présentation choisie pour 
la vente de l'article au public et ne pas tre dun 
poids iuférleur à 250 grammes afin de permettre 
procéder, d'une part, à la dégustation du produit, 
d'autre part, à l’analvse de sa composition, I e:t 
rappel, en outre, que les échantiHons dojvent porter 
le numéro de la demande de licence d'importation à 
laqueïle ils se rapportent et être adressés, exemp's 
de tous frais, à la direction des industries diverses 
et des textiles (division des industries aliimentaircs), 
42, rue La Boétie, à Paris (S°). 


Bières en fûts et en bouteilles, — Les factures pro 
forma devront êire visées par l'office belge des contin- 
gents et licences et comporter l'indication du desré 
densimétrique qui ne devra pas être inférieur à 4,77. 
Les importateurs éventuels devront faire parvenir ou 
Ininistère de l'agriculture (service des relations exlé- 
rieures, {er burean, 78, rue de Varenne, Paris) 13 
des importations réalisées par eux #1 
titre de l'avis aux importateurs publié au Journul 
ofliciel du 18 décembre 195. 


1255. Ouvrages en cristal, 


1969 à 1980. | Jeux et jouets, — Les demandes de licences d'importa- 
tion de jeux et jouets devront être accompagnées 
d'une facture pro forma en double exemplaire, rex 

tue du cachet de la firme belge et de la siguatur® 
de l'exporlateur belge eertifant que les fabricaliers 
sont réalisées en Belgique, Les factures porteront la 
désignation commerciale exacte des objets, la quan: 
üté, le prix unitaire pour chacun des articles et 1 
valeur globale, Des échantillons ou des catalog 
devront être adressés à la direction des industri 

diverses et des textiles, 42, rue La Boélie, à Paris (* 


Livers, Produits agricoles et alimentaires luxembourgeois ! 
les départements frontaliers (sapins de Noël). 


L 


| 


À, 
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MINISTÈRE DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU FLAN 


MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des quittances, des rfçus ou décharges de 
titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des Cftets de commerce (code général des linpots, art 802, et 
annexe IV, art. 71 à 93; arrtiés des 9 avril 1992, 24 juillet 1933, 6 novembre 1994, 18 octobre 1935 et 4 février 1930). 


LISTE D2S AUTORISATIONS ACCORDEES FENDANT LE MOIS DE SEPTEMBRE 1954 


Ciassement par type d'appar@il ei par numéro d'empreintes. 


NAIURE DE: PDOCTMENTS 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION. 
on raison sociale des neagere. NAIRES 
Lettre Numéros Valeur dee empreintes l'autorisation 
I, — Type E de la Société des machines Havas. 
HE 617 Société anonvme dite « Sociét# du Havas, Quittances et effets dey 91 sept. 1954. 
superphosphale », 1, avenue commerce: 0,01 F à 
Franklin-Roosevelt, à Paris. 99,99 
H. E. 613 |Compagnie d'assurances « La Popu- Havas. Quittances et effets de] 27 sept. 1954 templace la machine II. BE, 
laire », 128, rue de Rennes, à commerce: 06,10 F à n° SN, 
Paris. EF. 
1. — Type M de la Sociéité des machines Haras. 
H. M. 559 Société à responsabilité limitée « Les Havas. Quitlances et effets de] 10 sept. 1951 
Beaux Trousseaux », 5, rue Geof- conunerce: 0, F à 
froy-Marie, à Paris. 29,9 F. 
H. M. 5533 M. Georges Chantlalou, commer Havas. Quittances et effets del 10 sept. 1954 
çant, 26, rue des Bois, à Parts. conimerce: 1Fà9#F 
H. M. 583 |Sociélé en nom coMectif « Carpen- Ilavas. Quittances et effets de 23 sept. 1054 
tras et Donarier », 5, rue Cassini, commerce: {Fà 91 
à Nentes (Loire-Inférieure). 
H. M 536 |Société À responsabilité limitée Javas. Quiltances et effets de! 27 sept. 1951 
« Manufacture d'articles mmétalli- connnerce: 0,1 F à 
ques emboutlis » (M. A. M. E.), 99,9 F. 
67, rue Lamertine, à Drancy 
(Seine). 
H. M. 600 !Saciété anonvme « Longométal », ITavas. Quittances et effets d il pt. 1951 
8, place d'léna, à Paris. (lsage: conanerce:{ F à 
1, route de Revel, à Toulouse 
[Haute-Garunne).) 
H.M 622 Société anonyme « Savonneries de Havas. Quittances et effets à 29 sept. 1954 
Bourgogne », 19, quai Gauthey, à commerce . 1 F à 91 
bijon {Côte d'or). 
H. M. 624 Sociélé à responsabilité limitée « La Havas. Quittances et effets 4 | 40 opt. 1904 
Laine de Megève », à Sallanches conmnerce:1 F à 91 
(Haute-Savoie). 
H. M. 627 |Sociéié en commandite par actions Ilavas. Quiftances et effets de) 2 l, 195 ce Ja machine H, 
« TLanuneries Cara fils et Ce », commerce: 0,10 F à 
22, avenue Adolphe -Figuet, à 09,90 F, 
Romans 
HI. M. 621 Société en nom collectif « E. et Iavas Q nces et effets 4 7 sept. 195% 
R. Ach », tissus en gros, 6, rue conmet 1Fà9F 
Kuhn, à Sirasbourg (Bas-Rhin). 
H. M. 634 Société en commandite simple Jlavas. Quillances et effets di 16 sept. 1951 
« Menu et », 23, rue Jean- commerce :1Fà9F 
Jaurès, à Bauvin (Nord). 
M. 625 Société de caution mutuelle à capi Iavas. Quittances et effets de! 22 sept, 
tal variable « Sociélé provençale commeice: 0,10 F à] 
d'équipement ménager », 45, bou- 90,90 F. 
levard Paul-Peytral, à Marseille 
(Bouche: -du-R'iône). 
Il. M 645 [|Sociét# à responsahililé limitée Hüvas. Quitlanres et effets de! 10 sept. 1954. 


Société d'édition des eahiers 
Fémina-Elle », 22, rue La Boétie, 
à Paris. (Usage: 100, rue Réau- 
mur, à Paris.) 


commerce: 01 F à 
99,9 F, 


| 

1 

) 
L 
L 
L 
» 
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NATU :S DOCUMENTS 
EMPHEINIES: NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION. ADRESSE COXCESSION. 
de OBSERVATIONS 
- — Où raison Suials des NAIRES 

Numéro Valeur de empreintes l'autorisation 

II M 653 Société anonyme « Société des Havas. Quittances et effets de! 21 sept. 1954. 
établissements  Gérard-Becnwe », commerce: 1 F à 9F. 

15, rue Auguste Laurent, à Paris. 

H M En M Gontran  Lerov, gérant de Hüvas. Quittances et effets de! 6 sept. 1954 |Remplace la machine H ph, 
société, 42, chemin du Fort-de- commerce: 1 F à 9F. | n° 165. 
l'ést, à Saint-Denis (Seine). 

— Type S. M. de la Société des machines $. A. T. A. S 
S. M. 04173 responsabilité limitée! S. A. T. A.S. | Quitlances et effets de! 27 sept. 1951. !Remplace la machine 5. U, 
Lsines des produits d'entretien 0,0 F à ne 147. 
| Ca-Va-Seul », 46, quai du Port, 99 F. 
à Nogentsur Marne (Seine), i 
IV. — Type S. U. de la Société des machines S. A. T. A.S. 

S. U 0402 Société responsabilité limitée} S. A.T.A.S. | Quitlances et effets de, 2 sept. 1951. Dis 
« ©. Barthelemy et Ce », 125, bou- conimerce: F. 
levard à Mar 
seille (Bouches-du-Rhône). 

S. U 0407 Société à responsabilité limitée | S. A. T. A.S. | Quittances et effets del 7 sept. 1951. 
« Etablissements Gojon et Ce », commerce: 9 F 
5» et 7, rue Delille, à Nice (Alpes- 

Maritimes). A 

| Société à responsabilité limitée | S. A.T.A S. | Quitlances et effets del 22 sept. 1954. | 
« Confiserie du Bec fin », chemin coinmerce: 3 Ava 
de Mimet, quartier de Saint-An 
toine, à Marseille (Bouches du- 

Rhone), Fa 

0112 Société responsabilité limitée S. A. FT. A.S. | Quiltances et effets de! 22 sept. 1951 
«Etablissements Germain commerce: 5 F, 

42, rue Neuve, à Lyon (Rhône). Cor 

S. U 051 Société À responsabilité limitée | $S. A.T. A.S. | Quittances et effets de! 27 sept. 1954. 

« National Fastener Corporation commerce: 9 F, 
(France) », 25, rue Bouret, à = 
Paris. 
A I 
La 1 
LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE SEPTEMBRE 1954. A 
EMPREINTES NOMS PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION. à timbrer de le décision 
| Numéros Valeur des empreintes. de l'autorisation. 
L — Type B de la Société des machines Havas. 

HL 168 M. Gontran Leroy, gérant de société, Havas. Quittances et effets def 6 sept. 1954. |[Remplacée par la machine 

12, chemin dn  Fort-de l'Est, à comimerce:2F, 25F, H. M. n° 64, 
Saint-Denis (Scine). 3F,6F,11F. 
I, — Type C de la Societé des machines Havas. — 

JL. 0639 | Société en commandite par actions Havas. Quillances et effets def 2 sept. 1954. [Remplacée par la machine Her 
« Tanneries Cara fils et Ce », commerce: 010 F à H. M. n° 627, ne 
122, avenue Adolphe - Figuet à 99,40 F. pre 
(Drôme), 

HI. — Type E de la Société des machines Havas. . 

3% Compagnie d'assurances « La Popu lavas. Quittances et effets 27 sept. 1954. |Remplacée par la machirs 
laire », 128, rue de Rennes, à commerce: 0,01 F à H. E. n° Gi, 7 
Paris. 99,99 F. 

RICE] 
IV. — Type S. U. de la Société des machines S. A. T. A. S. Pr 
8240 
Société responsabilité  limitéef S. A. T.A S. | Quillances et effets del 27 sept. 1954 |[Remplacée par la 
Usines des produits d'entretien cominerce : F. S. M. n° 


« Ga-Va Seul », 16, quai du Port, 
à Nogent-sur-Marne (seine). 


lmi rimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Jean REYMOND. 
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u . 
CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE DOUTRE-MER 
SITUATION AU  3O JUIN 
ACTIF Service de l'émission. PASSIF 
‘165. 163. [CPP 105,163. 660 
Service des investissements. 
impte crédits sur marchés 53.110.320 Avances du Trésor... 9.07 .019.478 
Avances aux entreprises privées. ce 
Avances du Trésor pour le financement d’inves'isse- 
es aux sociflés d'Etat et aux socictés d'économie ments en Indochine ............. 117.100 00% 
Comptes d'Ordre 6.072.990 ,5% 
Avances aux territoires, départements, communes et 
In ibles, matériel, mobilier... et pertes: 
163.792.713.361 
(ft) Détail des billets émis par territoire: 
A. Francs F. A. Certifié conforme aux écritures: 
LA — — Le directeur général, 
Saint-Pierre et Miquelon. .......... — — 12.287.530 A. POSTEL VINAY, 
GUYANS ce . Francs métropolitaine. Les censeurs, 
Martinique 9,525.109.985 R. JUIIENNE, H. BIZOT, H GILIT, WETZEL. 
Guadeloupe — _ 2.09. 181.411 
_ 


COTE DES 


CHANGES 


VERSEMENT 7 


ELEGRAPHIQUE 


Derniere ours Himilee Cours rxtrèmee Deruiere Cours limitæ 
tuirs fs à cours 

Pays. Desise Parité coté = Bourse Pays. Der ise Parité 
Bourne. de France. ot. Bouras: de France 

V4 | Étate-Unis …... S.A 31998 .... 190 = 06765 625 | 6515 .. © 
| Canada ....... 1 Can. 360 .... .. 8027 | Suiese ...,..... 7044 .. 
| Allemagne occid | 168 D Mk | 43 | | 1002 50 | Fgyple ........) ég 100 | 097. 1013, 
| Belgiqne ....... 100 b. 700 705 2» 700 55 709 50 66 45 | Italie ........, 100 tire 56022 | 5500 M: 
Danemark ...., 106 €. à. 22 25 25 5047... 044 .. 2726 Mexique pes 29 ai. 
|'Gde-Bretagne .. 4 st. 07263 0735) 0075 4211.. | Portugal ......| 1213 39 1208 25 1226 0 


l'Nomige | 4900.. | 16350 4037 .. | 4009. 1001 


50 | Tehéco-lovaquie 11 1524 4-07 


Cours 
ot: la Pourse 
us 
164 ot. 1454, 


. 

45 
121150 1213. 
. 


Pays-Bas ...... 106 9210 52 911100 9279 20 | 9299 90237. 117 60 | Yougoslavie 100 din. 116 666 11570 411560 115 
00 F C. PF. 200 Ltats sesocifs du Cambodge, du Laos et du Viet-Nom.., #00 plastree 1000 
F C. F. P... Uomploirs français dans 100 roupies PF... 


1 Louvre de référence défini par l'avie n° #21 de l'office de rhanges. 


1 
\ 
| 
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| 


JOURNAL OFFICIEL DR LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


15 Octobre 


n 
+ 
AU AU 
7 OCTOBRE 1954 30 SEPTEMBRE 1954 
ACTIF 
Disponilulités à vue à l'étranger et avoirs à FÜnion Européenne de Paiements....... » 41.90.8169 
Bon du Tré-or négociabie Engagement de PElal relatif au dépôt d'or de la Banque 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1910 au 20 juillet 1944 (5)........... 126.000.000,000  » 426.000.000,000  » 
Avances provisoires à l'Etat 195.000 ,000,000 » 195.000 ,000 
Portefeuille d'escompte : 
Effets garantis par l'office des céréales (6)........... 20, 404 1.08%.151.519.100 » » 
Eilets de mobilisation de crédits à moyen terme... 413.038.193.1426 » | 
Effets négociables achetés en France (7)... 256.818.616.747 » 262.922 ,157.806 » 
pourvucs d'affectallons spéciales 112.980,770 » 112.98S0.750 » 
Effets en cours de recouvrement. ......... 20.5:8.676.185 » » 


PASSIF 


Engagements à vue : 


Comptes courants créditeurs : 


Compte courant du Trésor 71.820.865 » 
courants des accords de coopération économique... » 
Copies courants des banques et instilulions financières fran- 
caises et étrangères... 49.120,506.418 » 
Autres comptes courants el de députs de fonds; dispositions el 


F 


2,608.526,724.808 


2.454,525.592.710 » 

111.351.900.952 105.288.511.470 » 

182,500.000 182,500 ,000 

907.705.0%) » 007.796.090 » 
» 922 105.730 

4.000 0610» 4.009,000 

66.926 52.006 » 58.925.042.218 » 


2.633.120.508.108 F 


2.608.526.721.908 


(Convention du 27 juin 1940 

du juin convention du 29 mars 1878, loi du 15 juin 1878 prorog'e, lois des {7 novembre 
20 décembre 20 déembre et 2% juin convention du 12 novembre d'eret du 
12 novembre convention du 27 mars 1947, toi du 29 mare 1057 

(Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 1040, 20 février, 30 avril, 10 mai, {1 juin, 
septembre, 27 novembre, 26 décembre mars, 40 avril, juin 17 septembre, 19 novembre 1052, 
janvier, 44 mars, juillet, 60 seplembre, 46 décombre 23 mars 17 mai et 20 juillet 1956). 

Convention du 29 septembre approuvée par le décret du fer seplembre convention du 
29 février 1910 approuvée par le décret du 29 février 1910, convention du 9 juin 1910 ipprouvée par 
le décret du 9 juin 190, convention du 1934 ipprousee par La loi du 1% juillet 1944, convevtion 
du 24 juin 1057 approuvée par la loi du 26 juin 1957, convention du 2% seplembre {937 approuvée par 
le décret du fer octobre 19157, convention du 22 janvier 1933 approuvée par la lor du 25 janvier 1953) 

(Convention du juillet 1052 ipprouvée par ‘a du juillet 

@) (Loi du noût 1936, décret du 29 juillet loi du 19 mai 19h. 

CDécret du 17 juin 

(Loi du 17 mar 1834, décrets des 27 avril et ? mai loi du 9 juin 157), 

9 (Lors des juin et 17 novembre 1997) 

CO (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 187). 


Achat les effets 


MOIS 


Avances à 90 jours. 


publics 


l'échéance n'excède 


pas 


dont 
trois 


ATONCES 


Certif£é conforme aux écritures : 
Le Gouverneur, 
W. BAUMGARINER 


TAUX DES OPERATIONS 


31/3 
31/1 
3:1/4 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 67, RUE DZ RICHELIEYU, PARIS 


Compte chèque postal 1 01% 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


TIRAGES FINANCIERS 


Compagnie des Chemins de Fer de la Provence - - 
4.8 à 11.0 a 
15. - 1,100) 131,288 à 
125.6 


Liste officielle des 3.513 obligations 3 0 0 Compagnie des chemins Couiise Éuission 
de fer du Sud de la France sorties au soixante-sixième tirage du i : 


419.591 À 119.000 — 10.011 À 


5 octobre 1954, remboursables à partir du 15 ociobre 1954 aux taux Taux nel: 43,26 F, 
ci-apres: 111.781 À 131.700 — 952.091 à, 168.101 à 168.110 — 
PREMIÈRE ÉMISSION 112.100 112.581 à 1:2.700 à 
à 142,520 — 112.081 A oi à 159.550 
Taux nel: 451,9 F, 142.900 — 113.121 à 152.130 — | 131.000 — 1:1.091 à 
1.601 À 4.000 — T.161 À 2.170! 25.050 — 90.051 à 26.060 — À 112.220 — 143.300 à | à 171.200 — 
— à — 4.911 à 4.050! 26.801 à 26.900 27.081 à 27.0: 115.400 — 164.114 à 115.320 — — 172,561 à 
— 5.101 à 5.110 — 5.171 à 5.180! — 27.461 à 27.470 — 927.311 à à 413.710 — à à 172.860 
5.414 à 5.160 — 5.121 à127.720 — 30.931 à 30.910 — 111.030 — 44.611 à 111.620 — | à 13:53, 151.081 
5.390 — 6.001 à 6.010 — 6.151 à | 51.561 à 51.570 — 31.861 à 51.870 à 418.60 — 45.00 à 171.710 
6.110 — 6.271 à 6.20 — 6.581! — 531971 à 31.980 — 33.071 à 4:5.060 — 15.0 à 4% 000 Là 176.170 — 4176.41 
à 6.590 — 7.991 à 7.800 — 9.071 | 23.080 — 33.461 à 33.165 — 33.281 À 20 | — 151.351 À 177.0 
à — 9,22 à 9.230 — 9.774 à 93.200 — 55.001 à 33.060 — à 416.90 — dico à là 138.490 
à 9.780 — 10.191 à 10.200 — | 365.151 à 26.160 — à 38.200 142.161 à 147170 — | 10.021 à 10.020 
11.501 à 11.540 — 11.540 à 11.550! — 39.911 À 19.220 — À à 158.600 — 118 à —— | à 12.060 — 182.261 à 
— 11.91 à 12.000 — 20.210 — 41.251 À 41.260 — 11.20 410 à — 
| 


42.190 — 12.3 à 41.300 — 42.161 à 42.130 — IN5.480 — 46,511 à 


12.41 À 412.510 — à 42.900 — 41.291 À 41.300 — à 150.520 à — 
12.100 — 411.121 à 46.471 à 45.380 — 45.93% à à 161.220 — 141.44 à | 187.60) 183.701 À 
41.82 à 11.80 — 4.910 — 13.079 à 13,080 — 45.351 12.000 — 154.401 à 151.110 188.310 — 
45.229 — 16.421 à 15.300 — 46.311 À 46.30 — 151.94 155.000 17.411 | à 
45.721 à 416.730 — 17. à 47.090 — 47,721 à 47.530 à 11.420 à 102.018 À 192.020 
47.520 — 18,24 à 18,240 — 20,1 À 28.90 — 49.0 à | — à 138.00 | à 
à 20.160 — 920.521 À 920.530 — | 49.010 — 49.251 à 49.260 — 51.061 à — à À 491.800 
21.771 22.361 à à 01.070 — 51.711 à 01.700, | — 4193.6:1 À 
— 21.231 à 24.210 — 25.04 à 108,429 — 165.94 à 163.980 — 445,891 à 193.900 
160.801 à 163.900 — 166.341 À 00) à 
DEUXIÈME ÉMISSION 165.950 — 166.511 à 166.720 1200.51 à 200.700, 
Taux net: 452,10 F. CINIÈME ÉMISSION 
53.391 à 55.100 — 57.701 1à 65.650 — 61.751 à 65.760 — Taux te 47010 PF 
57.567 — 57.191 à 57.800 — 58.851 à 65.910 — 66,051 à 66.00 
à ZN.860 — 59.471 à 59.480 66.061 à — 66.621 à 203.051 à 207.00 204.069 1 209 à 209.160 
60.531 À 60.340 — 60.721 À 60.730 ! 66.620 — 665,671 à 66.60 — 67.991 à 204.50 104 À | 1-0 
— 463.391 à 63.330 — 62.701 à | à 68.000 — 69.551 à 69.830. 205,861 à 205.850 213.291 à 213.900 
63.710 — 61.261 à 61.270 — | 26.910 — 907.191 à 9207.00 213.270 215.001 
207.5 205.556 20S.211 à | 212.011 à 213.02 
TUOISIÈME ÉMISSION 208.290 — 208.111 à 20.190 —|215,170 — 215.91 à 
Taux net: 477,52 F. 
70.591 à 70.540 — 71.191 À, 403.400 — 104.091 À 104.100 — 
— à 72,950 — 72.141] 206.461 à 106.170 — 106.81 
à 72.400 — 73.911 à 72.080 — à 406.990 — 106.851 à 106.850 217.481 à 217.490 — 917.851 à! 221.861 À 921.870 
14.371 à 74.380 — 75.291 à 75.220 | — 107.451 à 407.460 — 407.601 217.860) - 218.134 à 218.110 11,500 à 
— 55.001 à 75.660 — 6.091 à 107.610 — 108.091 à 108.100 — 219.440 à 219,40 228 à 22% 
76,040 — 76.901 à 76.910 — 77.371 | 108.721 à 108.720 - fi,701 à 219.590 — 221.091 à 221.010 221.09 221.401 à 
à 77.390 — 78.561 à 78.570 — | 109 710 — 110.271 à 110.20 — 
60.261 à 80.270 — 82.571 à S2.480 111.291 à 111.200 — 111.631 à ÉMISSION 
— 83.021 à 83.00 — S3.21 à! 111.660 — 112.021 à 112.0%0 — 
83.960 — 83,701 à 82.710 — 84.881 | 112.051 À 112.060 — 1411.71 Faux 1 150,06 1 
à — 8.901 à 84.910 — | 1 114.720 — 113.501 à 115.510 226,251 à 226.960 227.091 2%6.::0 19e 
Bo.701 à 85.710 — S7.431 à S7.440 | — 115.471 à 115.480 — 116.251 227,100 — 927.201 à 27.300 209.211 à 239.250 
87.631 à 87.610 — à! à 116.260 — 117.581 à 117.390 161 à 227.700 228 051 àù 210.099 210.511 
81.830 — 88.391 à 88.340 — 88.441 | — 417.661 à 417.670 — 117.001 228.080 — 270.24 à 250.901 à 210.10 
88,450 — à 88.600 — | à 118.000 — AIR SIL à HIS. 232.201 À 22.910 232,911 | à 951.0 211.241 à 
à 8$S,760 — 90.611 à 40.620 | — 119.701 à 119.710 — 119,861 à à 232.220 à 233.260 | 211.860 241.870 
— 01,111 à 91.120 — 91.321 à | 119.870 — 120.831 à 120.810 — 233.021 à 283.0 — 924,401 | 252,58 13.301 
360 — 96.801 à — 97.911 | 121.914 à 121.920 — 121.561 à à 234.590 201.041 à 2255 264 À 
91.920 — 97.591 à 97.600 —1|121.570 — 422,011 à 122.020 — — 291.811 à 254.850 - 236.001 | 214.590 
US.ISL à 98.100 — 98.231 à | 122.14t à 122,150 - 125,131 à 
— 908,991 à 98.100 — 98.621 à ! 121.160 — 126.501 à 126.310 — NEUVIÈME ÉMISSION 
— 100.121 à 100.120 —| 128.401 à 128.110 — À 
100.151 à 100.160 — 401.491 à! 429.510 — 129,721 à 70 — 156,68 1 
101,460 — 401.781 à 4101.70 — | 


à 13.610 — 151.061 à 215.471 — 96.111 120 16.91 À 
102.101 à 102.110 — 103.151 à | 121.070. à 240.40 217.494 à 215.00 


184 


— 


{68 924 À 


— 1:60 161 
à 1:6,310 
— 
à 1: 
— 412,051 


152,970 — 


10611 
19.11 à 
208,520 — 
195.321 
— 
À 
199.620 


— 212,174 
à 212.870 
215.301 

M: 10 
à 


215.200, 


222.351 
15.09 à 

1.15 


at), 
21 
1! à 
— 


954 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
LIN 
] 1: 
» 
| 
130.41 À 
141.100 — 
1:2.611 à 
112,550 — 
> ù 
» 
| 
1 5.471 
— 
# 185,051 à 
F 14) 
» 
| 
) 216.580 
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DIXIÈME ÉMISSION 
Taux net: 483,6 F. 
à 219.2% 240,781 240,790 — 219.801 et 219.822 
24.171 à 25.180, 
ONZIÈME ÉMISSION 
Taux net: 486,14 F. 
250.691 à 250.700 — 250.K01 à 20.810 — 251.701 à %1.760. 


DOUZUNE ÉMISSION 
Taux nel: 466,14 F. 


252.791 à 252.7%6 251.311 à 254.320 251.491 à 254.490. 
ÉMISSION 
Taux net: 48188 F. 
254.861 à 254 600 — 207.8M À 257.893 — 
25.670 à 295.820 — 1258.61 à 258.610. 
256.161 à 206.150 256.631 à! 
ÉMISSION 
Taux nel: 486,74 
959.911 et 259.572 219.951 à | 261.60 262.511 à 26,590 — 
à 200.0 — 242.811 à 262.82), 
261.081 à 251.090 51.611 
OUINZIÈME ÉMISSION 
Taux net: 487,92 F, 
262.051 à 265. 0 261.621 à 261.610 969.291 265.101 205.70, 
SEILIÈME ÉMISSION 
Taux net: 4719 F. 
966.212 à 266.215 — 266.491 à 28.251 à 268.260 - À 
500 À 267.010 — | 26,5) - 269.561 à 209.970 — 
267.381 à 267.390 — 965.921 à !270.921 à 270.990. 


261.590 - 207.821 à 261.850 — 


Numéros des obligations Compagnie des chemins de fer du Sud 
de la France 3 0,0 amortiss aux tirages antérieurs et non encore 
remboursees au 1" ocioïe 1954, 


NIMFKHOS ANNÉES NUMEROS ANNÉES 
des de rembour des de rembour- 
oblisations, sement sement. 


À 5.607 1949 
.12) 1958 


PREMIÈLE ÉMISSION 


st 1944 1953 
1951 6.206 453% 
et 270 6.269 


700 1950 6.21? 
717 190 6.109 à 6.157 19:17 
6.68) 1955 
4.000 4401 6.802 et G.S53 19%:9 
1.040) 4917 6.909 6.910 1952 
1.325 49.2 à 6.940 19.2 


1.33 1952 1.331 et 7.992 4052 
4.500 1917 7.555 1%2 
1.457 à 1.410 1.703 
1.512 7.804 à 7.807 
1.560 1903 7.09 et 1953 
1.754 à 1.779 1953 1.826 et 7.827 1929 
1.779 LEUR: 7.830 1959 
| 7.907 10% 
2.21 41953 S.0%: et 8.034 1953 
2.204 193 S.036 à s.0: 19,3 
2,279 1937 8,112 et 
2.279 et 2,280 193 S.115 et 
111 142 S.120 190 
2.91 et 2.972 1993 8.211 1951 
2,976 2.979 1953 8.219 et 8,220 141 
3.766 1912 8.26x 195 
3.349 9.121 et 9.122 1953 
3.338 et 3.309 11 9.191 19 
151 0,426 403 
4.1:6 et 4.147 9,190 1953 
4.19 et 1.194 9.691 et 9.09 10 
4.197 el 1953 tot 
13 9,763 
et 4.532 492 9,766 1951 
1959 0.768 et 9,769 tot 
À 1.53 1952 À 9.84 


| 10411 À 10,120 1933 
4.740 1948 à 1015 199 
10.976 et 10,277 


1917 10.180 
à 5.250 193 10.609 446 
5.096 1200 10.622 


NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNEES 
des de rembour de de remboun 
obligations, sement. obligalions. sement 
10.624 19.626 1912 21.200 4182 
10.900 4910 19,0 
10.0K1 4439 24.70 
11.10 42 25.081 49! 
11.108 4952 25.097 à 25.100 1519 
11 . 10 4992 13 40 
11.53 95. 481 19: 
d'u) 5.188 ju 
12.107 4416 25.551 à 25.53 
12.194 et 12.455 1952 95.539 et 25.510 ju) 
42.19% 25.541 à 25.949 
42.31 4014 25.614 49 
12,806 1550 25.619 çt 29.620 499 
12.10 25.855 194: 
15.001 96.111 à 26.113 
15.06; et 13.004 4952 153 et 26.154 
13.1: 1950 26.312 à 26.314 
13.41 194 26.413 4053 
1.269 et 13.5; 1955 96.116 € 96.417 49: 
12.612 à 13.614 142 06.419 ct 26.120 4%: 
12.851 à 12.855 1053 96.721 
13.536 à 13.853 1053 96.571 
11.001 à 11.00% 192 06.911 
1952 26.576 102 
11.044 41.010 26.578 et 26.57% 492 
11.453 19 26.719 
et 11.180 1953 97.106 et 27.107 
ct 14.594 1917 97 35 400 
11.0 97.27 109 
15.133 et AUDE 97.746 et 27.747 44 
à 13.510 10 4 1951 
11.795 À 14.79 1939 98,289 
11.818 et 14.819 1912 316 
15.051 à 15.055 % 471 4: 
15.059 28 478 
13.069 et 15.070 À 8.824 
45.266 et 15.207 104 
19.281 225 19:2 
13-56 
3.512 1948 2y,979 1945 
16,24 4%,2 20 to 49: » 
16.1) 4916 26% à 20.27 192 
46.701 1953 291 
18,705 et 16.706 49.3 à à 20.47 


20,207 
20.337 
20 705 
920,72 
21.008 

651 


22.716 
23.151 
23. 125 
23.161 

23.55% 
23.709 
22.016 
27.991 


- 


. 


21912 


12 12 


31.009 
51.635 à 91 
21.S0 à 
31.811 à 9 
32 et 
29 et 92 
à 
à 
52.66 à D 
32.677 à 92 
32.792 
02.145 à 32 
2) 


201 et 93 


e 
| 
| 
20 11 - 
7.061 € 7.063 9! 0.4: 
11 400 31.295 4951 
18.127 31.997 à 31.299 
19.167 À 18.109 1950 à 21.210 1958 
48.976 1910 31.116 et 51.417 4943 
13.206; 1955 31.0) 1%: 
et 18.219 1952 1915 
44.525 1%? .69 ; 
49.528 et 18.529 1952 -810 190 
12.632 et 18.633 412 S20 1919 
48.60 4052 158 
19.150 495% .223 495; 
49.631 et 19.652 4952 .220 19%: 
19.719 195 .023 
19.959 et 19.970 42 4% 
10,005 el 19.006 190 .670 492 
20,047 1949 . 680 
20.058 et 20.09 12,3 4902 
20,06 .197 192 
20.071 à 20.073 1519 1912 
à 20.706 1951 33. (2 109 
et 90.48 191 53.449 
19:9 53.007 à 29.605 
1947 43.021 490 
à 21.010 1252 23.601 
Au 
1953 23.719 et 33.780 4947 
et 921.657 et 54.112 44) 
24. 19:9 34.462 À 94.467 
22.091 4552 à 35.150 1953 
à 35.544 ct 99.519 19% 
456 1952 à 2.189 
et 256 4052 29.670 et 99.676 
4979 4952 
et 23.462 1953 0.691 à 235.606 
à 25.109 1253 55.600 
et 2.993 4419 
et 93.55% %.252 
295.760 4952 26.422 et 16.192 
1937 26.00 
1:23 86.067 
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NUMÉROS 
de rembour- NUMFROS ANNÉES 
obligations. des NUMÉROS _— 
sement. cbligat de rembour- 5 ANNÉES « 
£ations. sement. oblie NI ANNÉES 
26.504 à 96.97 1952 obligations 
ut à 96.604 151 102 cinent 
36.778 19.311 à 49.977 62.823 73.318 
SOS 20.581 65.908 À 10.26 
à 38.2 0.286 à 50.% et à 1133 76. 5:30) 
"6 51.086 à 51.09 4:19 66,2 1950 76.9: t 76.944 
«if à 28.810 51.210 et C6. 16.052 76.130 
19 1917 51.306 € 2,1 1 
ct 39.144 1917 51.42! 195% 66,900 | —— 144 
pt 10 29:52 CENT 4949 67.4 115 - 
et 29.910 492 2 954 GS.73S et 68.729 46 603 1017 
10.381 à 40.383 148 29.386 40 
30, 1.0) 193 10 et 69,525 19.038 
.7S3 et 40.784 22.200 + à 69.529 61? 1 
ARLIL 190 52.682 et 52.683 69.511 19 1952 
41.002 à 41.004 1050 et 52.083 40 547 À 79.664 103 
41.686 à 41.690 53.116 à 93.380 12 79.7<1 
it 53.162 à 59,108 192 TROISIÈME 79 1117 
31.461 et 41.762 1018 53.901 à 93.910 70.011 et “0 SU. 
2 457 047 à 57.04 1057 et 70.020 
42.30 1952 51.065 4919 70.20 145 
et 43.116 129 à 54.790 100 0.561 À 7 1920 
à 43.410 49: 55.25% à 959.256 19:0 = 70 1032 80.7:2 À 60.734 0 
53.647 et 42.618 DEUXIÈME ÉMISSION 1053 
42.600 1043 81.25 
1053 190 71.102 1017 1019 
et 43.710 et 55.119 1919 71.107 1053 
41.021 192 40 71.033 et 71.98! 49: et 
41.225 et 41.226 100 À 113 1053 81.613 
19:50 51.227 à 57.920 72.206 et 72.907 
115 91.124) 1922 72. à 72.4: 193 &k2.271 et 62.972 
11.902 57. 77 822 À 1 "3 
1052 os. 115 72.915 et 82.858 
45.118 et 45.419 4910 72,045 à 82.917 
89! et 45.79% 1054 074 453 18.104 42.708 
492 Go 691 25 1917 43.911 1017 
1952 - SU 1953 74.104 S1.105 
LE a! ‘ 11.- + .0 
47.180 1:38 61.057 à 61.00 74.454 132 
47.24 61.171 à 149 74 Le 4952 
1.214 à 47.270 1029 .171 à 61.19 à 74.109 à 
dot 1957 61.42! 71.510 11 
7.930 61.996 et 61.927 74801 43 si À CIS 
62.213 à 62.M8 1053 73.000 85.133 
75.191 et 7", 402 419 990 13 
1202 
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UMFÉROS ANNEES 
NUMFROS des de rembour sement 
NUMÉROS ANNEES des de rembour- bligations sement obligations. 
— 4910 123.711 G4 
19: 96.309 À M.704 195 49:9 à 123.094 
97.04 à 97.057 110.5:5 et 124.612 193 
86 029 | 1952 et 940 1419 111.610 1952 426.109 el 126.110 
81.17: à 90.15 112.102 à 112.107 et 127.983 Au) 
CL 99.19 112.15 1018 19137 
5 112.276 102 8.18 1153 
7.701 et 7.72 et 100.274 112.297 à 112.299 el 128.153 1918 
à £8.2%) et 100.198 114.507 et 11 et 129.90 1037 
1014 1953 111.920 4056 429.225 à 129.238 1551 
! 1050 à LA 10 19 1%56 
1016 153 1550 + 115.295 129.741 à 129.76 1953 
1052 3.197 1940 129.855 à 124.860 
89.11: AUI . «3.611 4318 120.072 à 120.025 
89,10 109.97 115.961 à 115.96 053 1929 
89.52! À 80.524 1034 102,210 116. 
19165 102.154 el 102.519 115.027 4 
90,10) 102.481 1016 117.030 
90.102 et 107 1953 102,519 117.916 
90.12 à 406 117.282 131.60= à 131.610 
90.41% et 90.40 her 0. 1 à 103.026 117.2 41952 121.871 à 151.80 
9,624 105.06 0.18% 134% 115.106 117.703 19,2 32,009 
90.63s el 90.610 à | 1953 152.007 
103.905 103.366 117.891 117.895 122.022 et 133.033 
1953 104.270 117.803 « 950 132.195 ct 132.19% 
104. 118.208 010 132.10) 
15 101.222 219 1 122.501 
91.510 105.579 118.512 115 12.669 
109.606 et 105.697 118.517 125.000 
et 106,921 219.018 à 119-050 et 123.154 
1947 106.21 119.152 010 33.191 à 12.199 
MS 113 106.802 et 106.803 119.560 et 119.370 et 133.198 
111 4,0 106.806 à 106.803 402 119.40: 0) 
22.569 À 106.821 120.055 à 120.037 et 122.003 
92.1:8 ct 92,729 1 105.8 + 120.5: 1 à 120.290 fon 151.820 
108. 7h17 121.801 à 121.8 90 
À 95.204 1952 109.038 et 109.019 122.566 à 12.470 à 123.876 
105 1652 122.502 15.93 à 135.006 
9h.2:2 à 053 100,164 122 1937 
95.917 À 219 1008 477 122 et 122.800 435.958 
el 5.360 102 109. d'io 122.963 1052 16.610 
491 124 193.99 1910 136.005 À 126.908 
2.127 1913 123.245 ct 123.297 147.207 ct 127.908 
740 TRUE 41059 123.309 el 123.370 136 137.311 
et 90.7 110.062 pt 422.290 136 37.918 
95. 192 2. 4200 1.915 à 137.9 
4947 110.06 123.619 
110.126 


— 
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NU 
ES 
oblications. de rembour- NUM 
sement. des ANNÉES 
obligations. de rembour NUMÉROS 
17 et 127.818 95 io NUMR 
| 4 £alions, I RO 
157.503 1951 118.817 sement des à ANNÉES 
1052 410 014 et 119.025 — | — oblig de rem 
1 1.105 127.740 1452 119.100 160.275 à 160.277 19:3 
1.143 19 ct 119.478 19:19 160.239 Gt 160.28 1947 172. 12 
7.748 110 1 9.445 10,2 110.34) 1937 172.639 140 
1952 140,437 à 160.1 121 [| 112.859 1953 
11 et 138.720 14.40 119.651 1519 10.641 et 160 | 112 À 479.04: 1450 
1,027 à 139.029 159.515 1956 160.682 || el 1 à 10:34 
ct 159.060 11:0 119.1: 1040 ja). | 172.269 
22) ot 129.290 10 À 140.04 1100 13 1 
119.529 et 149 164.13: et 161.138 171.028 et 17 19 
10,569 el 129.370 11,2 1:0,288 1053 à 1 1:13 175.114 14.079 
510 192 à 101.5 et 174.146 1,2 
{ à 129.663 50.779 À 450.78 1:52 - his 474.409 
1:0.80? à 190.189 1051 j et 174.500 03 
à 161.554 11 4.53% à 174. 19:3 
111.326 1954 150.86 150.806 1918 304.977 174.981 et 174 1053 
À 110.22 14,1 1:0.$81 4i1.878 et 
Jin. et 110.40 1915 10.89% à 1: 1953 1958 
CINQUIÈME É 191 et 162.516 120 175 
UIEME ÉMI>SION 1.762 ct 151.768 1219 02.06 482 
10: 11. /62 16? 176.182 à 176.19 | 
41.479 - Su) 319 1:6.208 JU 
487 {a 11.828 190 155.121 1913 11 
1 11 582 à 111.490 11.981 1414 163.123 et 162.12! 1013 1-6 
11.771 à 151.590 152,86 1052 163.401 ct 163. 156 169 et 156.367 
{ et 111.772 112. 261 à 152.467 1916 463.109 et 15%. 10 155 
913 3162 et 133 161.211 
112.033 13 et 133.164 - 171.5 1913 
423.601 à 152.601 49:2 1.202 1%:3 » 
— 13.600 1951 165.267 à 161.96 1953 1-7 61 
12 ct 1 1046 1:3.608 ct 152.609 1951 165.000 953 
2.386 ct 142.387 46 165.07 1.42 et 177.04) 
4,7 12.387 1046 144 à ft 10 { 
016 8; ee ju: ‘ 1.073 ‘4 
159.974 102 et 166 118.068 1119 
1,2,890 et 112.900 1951 154 112 1016 { et 166.162 [RAS 
07 pe 54.112 1 44 416 166.510 
154.317 à 154,58 1949 166.220 1000 
113.827 1920 154877 118.225 et 17 
15 421 166.768 106. 461 118,92 et 178.1 
111.264 119.123 1918 156.840 1953 
269 CL 111.267 00? À 167.004 1933 1-0 
11.972 et 114.97 932 179 44 
111.379 et 126.031 € 56.072 1952 1.455 119.149 19 
154. 109 156 5.09 et 159.516 1340 
115.453 et 145.154 11 174.0 
115.000 1952 6 à 156.984 - 10.3 à 1 
gi 107.151 1553 168 1950 1:19 
FN 1953 et 157.307 à 16$.520 12,040 15.4) 
16. 545 190: 197.311 et 197.972 et 168.582 191 12.452 119 
et 416.7 41956 8.047 à 138.050 14,0 87 1915 et 182,350 
140,791 16.731 19:3 158 336 et 198.237 150 168.972 1915 | 152.30 
1:65 008 138.210 vi 19:9 ).107 1047 et 
116.907 à 158.% 1919 9.221 1917 2.40 et 182.1 
117,292 - 18,483 19.2 69.295 À 169.23 
117.296 158.496 à 158.189 1953 152.500 150 
117.492 103 58.621 1952 69.476 19:52 7 et 182.600 4) 
111.632 1951 158.801 1949 109.914 41401 152,188 € 142.78 14,3 
117.639 19% 158.810 1952 169.916 1% 40 
et 148.421 1950 159.007 1952 169.98 à 109.9 1953 140 
491 à 1953 139.051 1929 10.02 à 195 1153 
495 193 1953 et 170 50% 1950 14) 
113.499 € 1953 19,130 1909 10.58 à 1-0 600 1953 4163.07 191 
118.812 el 1953 159,511 à 159.545 1952 130.638 et 120.670 1103 à 183.873 192 
846 $.813 199.519 1952 170.826 et 170 1949 183.83 1949 
1052 29.542 952 1.440 
159.623 el 159.621 1949 168 et 171.709 1952 1029 
à 171.820 190 à 181.190 
12.159 1945 1.237 
1952 1.121 1%) 
1.423 à 123 193 
13 


© 


- 
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NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 

des de rembout de de rembour des de rembour- des de rembours 
obligations sement obligations sement obligations, sement. obligations. sement 

158 102 211.299 226.510 19 
161 1:53 199.212 214.407 et 211.408 1912 226.681 sut 
à 19.211 et 199.215 214.128 40 24,06 
1013 190.217 4953 215.108 4917 26.501 et 226.702 10: 
43.332 111,219 et 211.813 1953 26,717 et 226,713 1041 
1 à ! 10 100,161 1278 215.065 à 215.068 19553 226.101 à 26.753 1916 
1 et 193 190.825 à 10.839 213.079 et 215.00 10,3 221.342 à 221. 49:52 
1 Wii à 15.919 199,865 à 199.869 193 215.201 et 215.202 » 191 227.61! 109 
415.96 foot 199.051 à 199.906 191: 228.31 1152 
4 101 199,964 228.819 et 228.8 
44,2%) 150 200,513 1950 (70 052 228.853 
à 16.925 1052 An), 172 11.4) 228.8 19,3 
1 1910 913.002 À 913.004 193 228 298.97: 1978 
456.10 1919 14053 916.081 et 216.082 102 229,210 
156.60) 1917 2.006 1053 945.117 109 229.60! 229. 122 
1 101 201.104 1950 16.50% 1029 1051 
à 1912 211 . 180 916,998 19,3 
204.076 1959 215,601 à 216.008 
18.213 à 158,217 110 72 1416 1113 
2:11 SIXIÈME ÉMISSION 216.971 1953 < 1514 
1 et 12 165.974 1053 2 195% 
188.210 1952 202.61 À 202.693 1950 216.977 1052 
159 92,771 17.159 1953 1026 
à 060 202,70 1951 217.185 ct 217.186 1051 1919 
40,161 1931 917.121 1916 2: 1947 
à 199.295 101% 41 917.141 et 217.40 4913 1919 
41.510 207.150 102 217.680 el 217.690 1910 2 
459,301 et 199.302 203,510 1918 217.73 1952 1952 
4°9.70% ct 159.705 204.131 et 201.122 192 247,942 1011 1958 
9.042 à 19.5 à 201.870 1053 140 2. 
40.024 à 490.610 | 205.074 10, 1950 233. 19: 
411.257 À 205.151 À 205.160 1022 219.99 1152 294.117 et 234.158 492 
1: à 490.110 14,2 05.161 à 203.170 195) à 218.359 192 231.180 
100.402 à 190.156 202,491 à 205.194 4052 918.550 234.204 1453 
490.621 à 190.630 192 106.971 1425 et 218.493 4028 234.301 103 
40750 1910 614 1047 218.606 10,2 234.418 à 221.420 1952 
4 et 190.715 102 À 206,710 1059 218,608 et 218,009 1952 à 251.915 
17 207.052 207.053 1003 219,121 à 219.124 1952 241.704 120 
907.057 1053 219,127 à 219.120 1952 251.906 231.597 1:50 
1051 207.171 À 207.174 10 219.178 À 219,580 1951 241. 1917 
1 à 190.929 101 207.261 à 207.263 1953 219.95 et 219.906 1053 231.888 et 234.859 1913 
19013 201.258 à 207.270 1953 219.917 1912 229.014 190 
1013 208 1919 219.991 à 219.99! 1953 2: 1919 
102 920.043 à 220,005 19,2 2 230.710 19:35 
, 700 1952 220.216 1916 202.180 À 235.789 149:0 
191:} el 208.760 1052 220,313 et 220.376 1952 206,113 et 210.144 1002 
11% 761 1925 et 220.379 49:2 256.130 492 
à 191.760 1053 208.709 24), 462 14953 1953 
050 1911 2:24), 170 193 230. 13:09 
971 1150 10.051 194 20.714 220.779 1953 26 1919 
3: 1012 0 | 20.711 19:23 2:51 493 
113 10.661 et 210,662 220.719 et 220,760 1053 1910 

ot 192,907 1519 210,06! 190 2,968 à 220.970 231.97 1910 L 
210,67 et 210,688 fois 291.218 405 284. 

119 À 192.780 1053 910,701 à 210.706 12 et 221.425 101 27 

193.112 210,509 et 210.710 1933 231,127 431 2%: 19,1 
13.116 115 11,1) 210,520 221.558 4050 237 19:9 
1.120 210,911 à 210,914 1053 224,994 et 221.905 105 231, 
et 199,190 211.003 et 211.00! 1952 91,712 1952 247. 1929 
211.010 2M.114 et 291.745 1952 2014 499 
à 192.100 11.106 et 211.107 221.720 237. 1053 
211:109 ot 211.110 222.104 1559 231.149 et 231.950 4933 
1010 129 4: 1051 251.085 el 237.9K7 
et 194,069 111 N 1013 222000 à 222.698 1950 238,221 1935 

| 211.01 1953 227 À 222,09 1050 18,223 

212.281 1052 223.011 à 225.083 29,930 

Où à 194.706 1952 12.986 à 212.989 223,198 191 238.972 et 238.973 1917 

195.310 1952 à 212,355 1919 223.42 à 223.42 238,153 et 228.154 1946 
à 119,535 1912 222.827 193 278.658 1953 

912.675 et 212.676 19 223.129 et 222.190 1053 et 229.352 19,1 

195.905 101? 512 706 1250 2-73. 590 299.978 À 229.080) 
1955 12,82 à 212.805 1029 233.601 et 222.602 1912 210.611 4012 
112 1553 12 1079 223.61 et 223.022 4015 210,700 4:29 
12,000 223.902 à 223.960 210,765 €t 210.706 1952 
à 195.90 1017 212,994 fut 225.009 1918 240.930 1959 

tit 15.000 1951 221.102 1952 241.005 et 241.096 1952 
Lu À 196,115 1952 13.021 1953 221.103 1953 212,552 
68 à 196.270 213.029 et 219.090 1953 224.405 à 221.109 105 

117 1929 113.003 1910 213.071 19° | 
à 196.190 213.112 et 213.113 fais ÉMISSION 92:13.079 et 213.080 492 
497.819 213.117 243.111  L'ED 
1952 13.193 1950 224.901 et 221.902 1958 213.491 4902 
à 198.038 219.29 221.909 el 224.910 213.495 4952 

19,0 et 213.714 190 225.490 195 219.497 | 

US ,561 1919 213.002 1950 225, 124 1902 243.971 à 213.950 
198.431 à 194.479 214,171 1918 225.729 et 225.730 12 244.02 491 
12,694 À 607 1901 214.178 et 214.179 23.104 à. 229.798 1952 214.026 1001 
198,711 et 198.712 1096 214,242 et 211.243 1917 935,758 à 225.760 402 214.171 193 
S7y 1948 214.259 1947 225.911 à 225.920 1903 214.511 4902 
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NUMÉROS ANXFES NUMÉROS ANNÉES 
des de rembour. des de rewmbeur- 
où tions. sement. obligations, serment. 
944.913 1952 257.501 À 257.503 4953 
51.481 et 244.422 257.005 
19446 21.954 à 257.952 
54.071 1439 et 25.976 to 
741.073 1139 258.098 1957 
244.796 1957 238.554 
258.140 19:5 
NELVIRME ÉMISSION 258.681 1051 
238.026 
CPR ON 
1% 
1949 
217.40 966,21 
517.298 56.283 et 266.925 
11.342 et 247.343 195 
217.343 1952 266.2 152 
211.318 139 À 266.344 
217.340 1:29 266.319 1951 
947 sut et 247.402 4053 et 266.582 105,2 
265.585 à 266.088 
DixIÈME ÉMISSION 266.087 19 
266.729 et 260.7 
217.797 974 12:10 
918.258 4012 24.080 4940 
et 218.395 257.031 et 267.022 195 
218.48 257.531 À 967.540 
218.10 267.388 à 267.590 1053 
10,407 et 249,149 1%49 1916 
211,929 249.34) 1902 200,005 À 269.009 1191 
249.406 €t 249.467 1053 069 427 à 260.440 4446 
211.811 et 249.812 à 269.325 
219.813 à 249.820 412 1943 
241.110 1953 à 969.500 1951 
200,662 à 269,665 4440 
TREIZIÈME ÉMISSION 20,732 et 269.753 191 
259,788 1949 
20.341 À 255. 946 19:32 270.991 çt 270.292 1932 
211.172 à 256.471 100 250.410 4947 
109 270.626 et 250.627 1953 
255.702 et 255.703 4048 270,052 à 270.970 142 
25.091 251.25 
153,099 271.219 et 251.230 1953 
6.474 256.480 271.256 1949 
26.581 €t 256.382 1:49 271.320 1:42 
24.870 271.641 à 21.645 1%5 
19,3 254.901 40 
206.901 et 256.905 14,5 272,438 à 212.140 12 
à 256.940 1053 272, 1917 
01.294 à 27.27 14947 272.801 103 
251.300 4123 2:2.804 et 272.805 4953 


Société de Construction Mécanique de Vierzon 
(Anciens établissements Brouhot et C'.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 99.996.000 F 
VIERZON (Cher) 
R. C.: Bourges ne 2252. 


lsant de la facul'é qu'elle s'est réservée au moment de lémis- 
Son, cette société à procédé au rachat en Bourse de 43%5 obhgations 
1 2 1946. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour l'amortisse- 
ment du 4 novembre 1954. 

Les amortissements précédents ont ét# réalisés par voie de rachats 
én Bourse. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Szmul-Zanwel Welinsky ou Velinsky, commerçant, mé à 
(Pologne) le 3/16 tévrier 1905, demeurant à Paris, pas- 
-e de la Bonne-Graine, azis-ant tant en son nom personnel qu'au 
l'on de ses enfants mineurs: sacqueline-Nico'e, née le 3 novenn- 
De {JS à Paris (1%), et Michel-André, né le % septembre 4919 à 
lis (12e), dépose une requêle auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronsmique celui de Valin ou Vallin, 
vu subsidiairement Velin, où Verlin, ou Verlain. 


au Journal officiel du 17 septembre 19:44: page 
1 onne, 2e annonce, M. Levy (André-Joseph) agit écslement pour 
n flls mineur Jean- Louis, né ie 10 mars 1954 à Paris. 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


LA NATIONALE 
Compagnie d'assurances contre l'incendie et les explosions, 
NOCIETR ANONYME AU CAPITAL pr DE 
VELSE 
SicE 17, RUE PARIS (@) 

R. C.: Seine ne 22679 B. 


Suivant acle recu par Me Henri Bellet, notaire À Paris, le 15 sep- 
tembre 1%, enregistré à Paris, 4 notaires, le 17 septembre 
1%, volume 10% folio 61, case 

I a €té déposé au rang de ses minutes 

Un extrait du procès-verbal de l'assemblée générale de la 
Compaznie d'assurances contre l'incendie et explosions La Natio- 
nale, dont le siège est à Paris, 17, rue Latfitlte, inscrite au registre 
du commerce de Ja Seine, sous le numero 2216%9 B, tenue le 7 juillet 
1951 et d'cidant que le capital social de ladile compagnies est porté 
de 120.000.010 de francs à 400 nullions de francs, par incorporation 
de 2%).000,00) de francs prélevés à concurrence de 125.00,000 de 
francs sur la rééerve de réévaluation (provisions pour 1ctuations 
ce change el devises étranvères) el de de francs sur la 
provision constituée au 41 décembre 1933 par prélèvement sur les 
résultats de l'exercice 1993. 

Sous la condition suspensive de la réalisation définitive de l'aug- 
de capilal, ladite asseinbiée genérale modifié l'article 8 
des slatuts, qui devient ain<1 

« Le capital social e<t fixé à quatre cents milions de francs et 
divisé en 40.000 aclions de dix mulle francs chacune »; 

20 Une lettre du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan (direc tion des assurances) en date da 31 août 1%:4 faisant 
connaitre, par àj iplivation du décret ne 48-471 du 24 mai 1918, la 

réalité de l'aug mentation de capital de ladite société et que la 
modification apportée à l'article 8 de ses statuts devenait définitive. 

Deux exnédilions de cet arte de dépôt et de ses annexes om été 
dépose: au greffe du tribunal de commence de la Seine, le 22 sep- 
teinbre 1954, sous le numéro 17980, 

I. BELLET, notaire. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 46 1901) 


15 septembre 193. Déclaration A la préfecture de la Somme, Unies 
des chasseurs d'Humbercourt. Bat: déterminer les droits de tous les 
chasseurs, Siège social: chez le président, à Humbercourt, par 
boule NEA 


{5 septembre 1953. Néclaralion à la sons-prélecture de Lorient, 
Cluh des loiss populaires. lil: des Joisirs; 
développement des œuvres édneatives et spmrtives, Siège social; 
chez M. Giovanneili, à Lochrist en Inzinzac {Morbihan). 


Menrhoud, Association des chasseurs de Massiges. Hu!: en 


commun des droits de chasse, destruction des animaux nuisibles, 
répression du braconnage, mglementalion de Ta chasse en vue ds 


la conuservalion du gibier. ssge social: mairie de Masiges (Marne), 


22 seplembre 194. Déc'aralion À la sous-préfecture de Sainte. 


25 septembre Déclaration la sous-préfecture de Mantes-la- 
Je. Cercle artistique montainviliois. lat: et livation 
littéraire et sportive de la population vilagraise, Siège sociai: salle 
des fêtes communale, Montainville (Seine-æet- Oise), 


25 septembre 195%. Déclaration à ja souk-pré 
de loisirs Léo-Lagrange. Hit: élendre la eullure et organiser les 
loisirs des jeunes. Sièse social: 17, rue de ‘ou 

Dorsai {Nord). 


21 septembre 1934. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. 
Conseil des parents d'élèves du £roupe £Coiaire du ds 
l'Ouest, Dijon, But: défense des intéréts de l'école, Sitge social : 
au groupe scolaire, boulevard de l'Oxest, Dijon. 


27 septembre 1953. Déclarati la sous-préfecture de Sens, Groupe 
actif sauvetage et de premi ‘ers secours d2 nt-Julien-du-Sauit 
adhérent à la fédération nationale de eauvelage. But: sauvelage el 
sec soclai: mairie de Saint-Juiien-du-Sault (Yonne), 
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23 septembre 1953. Déclaration à la préfecture du Rhône, Amicale 
des cheis comptables d' Electricité et az de France. 
et téveopper les lens de soïidurité entre les membres de lamicale 
et à rer la défense de leurs intérèls. si ges rue D iphut 
L: 


2 septembre 19513. Déclaralion À Ja éonc-préfecture de Monthard. 
Société des de Beurizot. protection el defense du 
gibier social: mairie de Beurizot (Côte-d'Or), 


Septembre 195%. Déclaration À la préfecture du Morbihan, Société 
de chasse de Carentoir. But: de Ja chasce et proleclon 
des récoiles. Ss'ge social: imurie de Carehtoir, 


29 septembre 195%, Déclaration à la sous-préfecture 4e Donai. Comité 
de gestion de la cantine scolaira des écoles privées, -ervir 
aux vculanlts de écoies privées des deux sexes, Le repas de midi. 
Siège social. 33, Deïlhaye, à Fline-l6z-Raches (Nord). 


30 septembre 1954 Déclaralion À Ja préfecture du Pas-de-Calais. 
Comite du bal de charité du commerce et de l'industrie. Nuit: orsa 
nisation d'un bal annuel. Sifge social: chgmbre de commerce 
d'Arra:, 

2 octabre 195% Déclaration À la s<orve-préfesture de Lorient, Asso. 
ciation de formation professionnelle et familiale de Guidel. it: 
formation professionne.le et familiale, siège social: écoie ménagère 
privée de Guidel (Morbihan), 


octobre 1954. Déclaration à Ja sous-préfecture d'Arles, Association 
des patrons des Bouchos-du-Rhône, But, travaux, foules etudes, 
toutes actions en vue de soustraire les patrons aux contraintes éla- 
tiques de la prévoyance sociaie, Siège social: çhez M. Ferrant, 
avenue de Carmarzsue, es Trinquetaile (Bouches-du-Rhône), 

& octobre 1955 Déc'aration à la préfecture de polire. Union locale 
de Colombes de l'union française des associations de combatiants 
et victimes de guerre. huit: Srouper, en dehors de toute ingérenre 
politique et confessionnelle, les aseocialions d'anciens combattants 
et viclines de guerre de Colombes en vue de coordonner leur 
à l'uvre poursuivie sur le plan national par l'Union 
rançaise des anciens cormbal'ants, Siôge social: mairie de Colombes, 


& octobre Déclaration à la préfecture du Rhône. Comité national 
d'encouragement au billard. créer des groupements de sociftés 
de billard, propager la pratique du billard. Siège social: 19 bis, 
quai de ‘Tileitt, Lyon, 


octobre 1954 Péclarati À sous-préfecture de Castelsarrasin. 
Amicale dos pécheurs à la pre Moissac. Rut: ohfenir l'atlermare 
de lois de pè he sur le térriloire de la region, concourir à la lutte 
contre le braconnage et la holiulion des rivières, envourager Ja 
surveillance, assurer destruchion des animaux nuisib'eé et le 
répeoupiement des conrs d'eau. siège social: maison du peuple, à 
Moissas (Tarn-cl-Garonne). 


5% octobre Déclaration à la sous préfecture de Béthune La 
son familiale ouvrière de Sains-en-Gohelle. But: organisation de 
cours et de conférences éducatives, de colonies de vacances, de pro- 
menades et d'excursions collectives de voyages en comtnun, de 
séances de sport éducatif. Siège sociui: cercle de la Cité, 19, place 
de l'Eglise, Sains en Gohelle ‘Pas de Calais). 


5 octobre 195% Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Les Comé- 
diens du hon temps. lil: éducation par lintermédiure des marion- 
nelles, Siége social bis, rue Devosge, Dijon. 

6 oclobre Wéelaration À Ja sous-préfecture d'Oloron. Cantem 
Amics. laut: étude des chants folkloriques. Siège social: mairie 
d'Arudy (Basses lyrénées), 


G octobre 14954 Déclaration à la préfecture de police. Fédération 
nationale des groupements d'achats et activités connexes. 
défense des in'érèts de ses ressortissants. Siège social: 47, rue - à 
Vieloire, laris. 


6 octobre 4951. Déclaration à la sous-préfecture de Monthard Société 
des chasseurs de Brémur-et-Vaurois, But: le braconr, ze: 
conserver le gibier; détruire les nuisibles. Siège social: muirie de 
Brémur-el-Vaurois (Côte-d'Or), 


6 octobre 1951 Déclaration à la préfecture d’Ile-et-Vilaine. gardins 
familiaux des Basses-Ormes. Bul: défen-e pnalérielle et morale des 
petits propriétaires des lotissements des Basses-Orines. Siège social: 
13, rue L.-ouinton, Rennes, 


7 octobre 1955 Péclaration à la préfecture des Ardennes. Société com- 
munale de chasse de Damouzy. But: grouper les proprieliires et 
habitants de Lx commune en vue du développement et de la pro- 
tection du gibier. Siége social: chez M. bescannevelle, à Da:nouzy. 


7 octobre 195%, Déclaration à la préfecture de la Manche. Section de 
Saint-Lo de la NE nationale des blessés du poumon et des 
chirurgicaux (F. N. . C.). But: provoquer une éiraite et frater- 
nelle solidarité tuberculeux de guerre, les assister, eux, 
leurs veuves, orphelins, ascendants et descendants auprès des orga- 
nismes départementaux et locaux s'occupant de Jours droits: sous. 
intendances, centre de réforme, tribunaux, cours régionales des pen- 
sions, comités départementaux des mutilés et des pupill®s de Ja 
nation, offices départementaux du combatlant, commissions de 
contrôle des soins médicaux: aider les organismes publics où privés, 
départementaux loeaux s’ocenpant de la lulte contre Ja fubereu 
lose; aider ses adhérents dans toute la mesure de ses moyens matlé- 
riels et moraux. Siège social: rue Torleron, à Saint-Lô, 


8 octobre 195%. Déclaration à Ja ‘fecture d'Orléans. Loisirs du val 
de Loire. lil: organiser an profit de ses adhérents individuels ou 
colleelifs des manifestations touristiques de plein air et culhiurelles, 
Siège social: boulevard Alexandre-Murtin, pavillon 3, stands 43 el 44, 
Orléans, 


9 octobre 1951. Déclaration à Ja préfecture des Alpes-Maritimes, 
Cercle de yachting léger international de la Côte- d'Azur, Buil: créer 
et favoriser les régates internationales des séries internationales du 
yachting léger. Siège social: La Réserve, boulevard Franck Pilatte, 


Nice, 


MODIFICATIONS 


17 seplembre 1934, Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale 
du représentant sfère son siège social du 12, rue de la Victoire 
au ?, rue d'Ilauteville, Paris. 


22 septembre 1931. Déclaration à la préfecture de police, L'Association 
amicale de patronage des œuvres sociales des voyageurs, représen- 
tants et placiers du commerce et de l'industrie transfère son site 
social du 12, rue de la Victoire, Paris, au 2, rue d'Hauteville, Paris. 


2% septembre 1951 Déclaration à la préfecture de Seine-æt-Oise. Le 
Bureau d'études ccopératives et communautaires transfère son sie 
social du ?, rue Jules Ferry, à Brunoy, au 87, avenue du Général- 


Leciere, Gif-sur-Yvette. 


25 septembre 193. Péclaration à la préfecture de police. Le Club 
des magiciens bibliophiles tran-fère son siège social du 13, rue 
Trélaigne, Paris, à la péniche « Chaland des Mages », face le n° 1%, 
boulevard Général-Kkœænig, à Neuilly. 


Paris — ‘imprimerie des Jouronux officiels 31, qua Voltaire 


CODE DE LA ROUTE 


L'édition officielle de tous les textes 


réglementaires concernant le NOUVEAU CODE DE LA ROUTE ici! 


de paraitre. Présentée sous forme de brochure (240 pages, in8° carré), tirée sur beau papier et sous couverture 


forte, 
un encarlage en couleurs très : 
phique national. 


et précédée d'une table chronologique et d'une table analytique très détaillée, elle comporte en outre 
soigné des nouveaux panneaux de signalisation routière, réalisé par l'institut géogra- 


Cette brochure et son annexe sont en vente ou expédiées franco au prix de 350 F par la Direction des Journaut 


officiels, 31, quai Voltaire, Paris (5°). 
(Règlement par nr andat poste, 


chèque bancaire ou chèque postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
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